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PRÉFÈTE 
DE LA SEINE MARITIME       

DIRECTION RÉGIONALE DE L'ENVIRONNEMENT, 
DE L'AMÉNAGEMENT ET DU LOGEMENT 
DE NORMANDIE 

Service Risques 
  

    
  

Arrêté du 29 JAN. 2018 

réglementant les activités exercées sur le site de la société SANOFT-CHIMIE sur la commune de Saint- 

Aubin-lès-Elbeuf (76410) 

Vu 

Vu 

vu 
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Vu 

Vu 

Vu 

AT 

La préfète de la région Normandie, préfète de la Seine-Maritime 

Officier de la Légion d’honneur, 

Officier de l'Ordre National du Mérite, 

le livre V du code de l'environnement et notamment son titre 1° du livre V relatif aux installations 

classées pour la protection de l'environnement ; 

le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à 
l'action des services de l'Etat dans les régions et les départements ; 

le décret du Président de la République en date du 16 février 2017 nommant Mme. Fabienne 
BUCCIO préfète de la région Normandie, préfète de la Seine-Maritime ; 

l'arrêté préfectoral n° 17-137 du 27 octobre 2017 7 portant délégation à M. Yvan CORDIER, secrétaire 
général de la préfecture de la Seine-Maritime ;. 

l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau 
ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations ciassées pour la protection de 
l'environnement soumises à autorisation ; 

l'arrêté ministériel du 10 mai 2000 relatif à la prévention des accidents majeurs impliquant des 
substances ou des préparations dangereuses présentes dans certaines catégories d'installations 
classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation, modifié par l'arrêté du 29 
septembre 2005 ; 

l'arrêté ministériel du 29 septembre 2005 relatif à l'évaluation et à la prise en compte de la probabilité 

d'occurrence, de la cinétique, de l'intensité des effets et de la gravité des conséquences des 

accidents potentiels dans les études de dangers des installations soumises à autorisation ; 

l'arrêté préfectoral en date du 21 juillet 2016 réglementant les activités exploitées par la société 

SANOFI-CHIMIE sur son site situé sur la commune de Saint-Aubin-lès-Elbeuf ; 

Les dossiers d'installations classées font l'objet, pour leur gestion, d'un traitement informalisé. Le droit d'accès au fichier 
et de rectification prévu par l'article 27 de ta loi n° 78.17 du 6 janvier 1978 s'exerce auprès de la DREAL. 
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la circulaire du 10 mai 2010 récapitulant les règles méthodologiques applicables aux études de 
dangers, à l'appréciation de la démarche de réduction du risque à la source et aux plans de 
prévention des risques technologiques (PPRT) dans les installations classées en application de la loi 
du 30 juillet 2003 ; 

le courriel du 26/03/2016 relatif aux données du recensement SEVESO : 

le porter à connaissance concernant la nouvelle valeur limite d'émission en sortie STEP dans le 
cadre de la demande d'autorisation de la société BASF Agri production pour la fabrication d’une 
nouvelle molécule appelée Afidopyropène, déposé par la société SANOFI CHIMIE le 25 juillet 2017, 

le porter à connaissance concernant la modification du mode de livraison du nitrite de sodium, 
déposé par la société SANOFI CHIMIE le 31 juillet 2017, 

le dossier de demande d'autorisation d’expioiter transmis par la société BASF Agri Production 
France le 14 novembre 2016 complété le 09 mars 2017, et rapport de l'inspection des installations 
classées associée, 

le rapport de l'inspection des installations classées faisant suite à l'inspection du 26 septembre 2017 relatif 
notamment aux mélanges incompatibles ; 

le projet de prescriptions porté à la connaissance de l'exploitant le 19 septembre 2017 : 

le rapport de l'inspection des installations classées du 1% décembre 2017 : 

l'avis du conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques en 
date du 18 décembre 2017 ; 

la transmission du projet d'arrêté faite à l'exploitant le 22 décembre 2017 ; 

CONSIDÉRANT 

que la société SANOFI-CHIMIE exerce sur son site situé sur la commune de Saint-Aubin-lès-Elbeuf, 
des activités de fabrications de produits biochimiques, dûment réglementées par les arrêtés susvisés ; 

que les modifications présentées par la société SANOFI-CHIMIE via les porter à connaissance 
susvisés, génèrent de nouveaux impacts non significatifs par rapport à la situation actuelle du site ; 

que les nouvelles installations génèrent de nouveaux risques de pollution et de fuites accidentelles 
pour l'établissement, mais restent du même type que ceux déjà présents sur le site ; 

que des barrières de protection et de prévention sur les installations concernées seront mises en place 
dès la mise en fonctionnement des installations concernées : 

que ces modifications ne sont pas substantielles au sens de l'article R181-46 du code de 
l'environnement mais qu'il convient néanmoins de mettre à jour l'arrêté d'autorisation actuel et de fixer 
de nouvelles prescriptions ; 

que pour simplifier le suivi administratif du site et permettre une meilleure lisibilité des dispositions qui 
lui sont applicables, il apparaît opportun de refondre les arrêtés préfectoraux réglementant le site avec 
les nouvelles prescriptions, en un arrêté cadre ; 

qu'en application des dispositions de l'article L181-45, il est nécessaire de fixer des prescriptions 
additionnelles pour renforcer la sécurité du site : 

que les conditions légales de délivrance de l'autorisation sont réunies. 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture 

ARRETE 

Article 1 : 

La société SANOFI-CHIMIE dont le siège social est situé à GENTILLY (94250) au 9 rue du Président 
Salvador, est tenue de respecter les prescriptions ci-annexées dès notification du présent arrêté, concernant 
l'établissement de fabrication de produits biochimiques qu'elle exploite sur le territoire de la commune de



Saint-Aubin-lès-Elbeuf (76410), rue de Verdun et qui remplacent celles annexées aux arrêtés préfectoraux 
d'autorisation antérieurs. 

En outre, l'exploitant doit se conformer strictement aux dispositions édictées par le livre 1} (titre 111) — parties 
législatives et réglementaires — du code de l'environnement et aux textes pris pour son application dans 
l'intérêt de l'hygiène et de la sécurité des travailleurs. Sur sa demande, tous renseignements utiles lui seront 
fournis par l'inspection du travail pour l'application de ces règlements. 

Article 2 - 

Une copie du présent arrêté est tenue au siège de l'exploitation, à la disposition des autorités chargées d'en 

contrôler l'exécution. Par ailleurs, ce même arrêté est affiché en permanence de façon visibie à l'intérieur du 
site. 

Article 3 - 

L'établissement est soumis à la surveillance de l'inspection des installations classées ainsi qu'à l'exécution 
de toutes mesures ultérieures que l'administration jugerait nécessaire d'ordonner dans l'intérêt de la sécurité 
et de la salubrité publique. 

Article 4 - 

En cas de contraventions dûment constatées aux dispositions qui précèdent, le titulaire du présent arrêté 
peut faire l'objet, indépendamment de sanctions pénales, de sanctions administratives prévues par la 
législation sur les installations classées. 

Sauf cas de force majeure, le présent arrêté cesse de produire effet si l'établissement n’est pas exploité 
pendant deux années consécutives. 

Article 5 — Délais et voies de recours 

Les délais de caducité de l'autorisation environnementale sont ceux mentionnés à l'article R.181-48 du Code 
de l’environnement. 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. Il peut être déféré auprès du tribunal 
administratif de Rouen : 
1° par les demandeurs, ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où ledit acte lui a été 
notifié ; 

2° par les tiers, intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à 
l'article L. 181-3 du Code de l'environnement, dans un délai de quatre mois à compter de : 

- l'affichage en mairie dudit acte dans les conditions prévues au 2° de l'article R. 181-44 du Code de 
l'environnement 

- la publication de la décision sur le site internet de la préfecture prévue au 4° de l'article R. 181-44 ; cette 
publication est réalisée par le représentant de l'État dans le département, dans un délai de quinze jours à 
compter de son adoption. 

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. 

Article 6 — Publicité 

Un extrait du présent arrêté mentionnant qu'une copie du texte intégral est déposé aux archives de la mairie 
et mise à disposition de toute personne intéressée, est affiché en mairie de Saint-Aubin-lès-Flbeuf pendant 
une durée minimum d’un mois. 

Le maire fait connaître, par procès-verbal, adressé à la préfecture de la Seine-Maritime, l'accomplissement 
de cette formalité. 

Le même extrait est affiché en permanence, de façon visible, sur le site de l'exploitation à la diligence de la 
société SANOFI CHIMIE. 

Üne copie dudit arrêté est également adressé à chaque conseil municipal consulté. 

Un avis au public est inséré, par les soins de la préfecture et aux frais de la société SANOFI CHIMIE dans 

deux journaux d'annonces légales diffusés dans tout le département.  



Article 7 —- Exécution 
Le secrétaire général de la préfecture de la Seine-Maritime, le maire de la commune de Saint-Aubin-lès- 
Elbeuf, le directeur régional de l’environnement, de l'aménagement et du logement de Normandie, la 
directrice générale de l'agence régionale de santé de Normandie, le directeur départemental des services 
d'incendie et de secours ainsi que tous les agents habilités des services précités sont chargés de l'exécution 
du présent arrêté. 

Fait à ROUEN, le 22 JAN. 2018 

f 
/ 

Yvan IER 

Pour la préfète, et par délégation, 
le secré! 7
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Société SANOFI CHIMIE 

32, rue de Verdun 

76410 SAINT-AUBIN-LES-ELBEUF 

N° Siret : 428 706 204 00024     
  

LISTE DES CHAPITRES 

TITRE 1 - PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES,      

  

  

  

Article 4.1.2. Modifications et compléments apportés aux prescriptions des actes antérieurs 

Article 1.1.3. Installations non visées par la nomenclature ou soumises à déclaration 

Chapitre 1.2. Nature des instaliations. 

  

    
    

Article 1.2.1, Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature des installations classées 

Article 1.2.2. Situation de l'établissement. 

Article 1.2.3. Consistance des installations autorisées, 

Chapitre 4.3. Conformité au dossier de demande d'autorisation 

Chapitre 1.4. Durée de l'autorisation 

Article 1.4.1, Durée de Fautorisation 

Chapitre 1.5, Modifications et cessation d'activité 

Article 4.5.1, Porter à connaissance 

Article 4.5.2, Mise à jour de l'étude de dangers. 

Atticle 1.5.3. Équipements abandonnés. 

Atticle 1.5.4. Transfert sur un autre emplacement 

Article 1.5.5. Changement d’exploitant 

Article 1.5.6. Cessation d'activité. 

Chapitre 1.6. Délais et voles de recours nr 

Chapitre 1.7. Arrêtés, circulaires, instructions applicables 

Chapitre 1.8. Respect des autres législations et réglementations... 

TITRE 2- GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT... 

Chapitre 2.1, Exploitation des installations. 

Article 2.1.1. Objectifs généraux. 

Article 2.1.2. nouvelles installations. 

Article 2.1.3. Consignes d'exploitation. 

Chapitre 2.2. mise en œuvre d’une politique d'efficience énergétique 

Chapitre 2.3. Demandes de l'inspection des installations classées. 

Chapitre 2.4. Réserves de produits ou matières consommable. 

Article 2.4.1. Réserves de produits. 

Chapitre 2.5. Intégration dans le paysag 

Atticle 2.5.1. Propreté. 

Articte 2.5.2, Esthétique. 

Chapitre 2.6. Dangers ou nuisances non prévenus 

Chapitre 2.7. Incidents ou accidents. 

Article 2.7.1, Déclaration et rapport. 

Chapitre 2.8, Récapitulatif des documents tenus à la dispo: 

Chapitre 2.9, Récapitulatif des documents à transmettre à l'inspection. 

TITRE 3- PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE... 
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Chapitre 3.1. Conception des installations = ñ men 15 
Article 3.4.1. Dispositions générales. 

Atticle 3.1.2. Réutilisation des solvants 

Anticle 3.1.3. Odeurs… 

Article 3.1.4. Voies de circutation 

Article 3.1.5. Émissions diffuses et envols de poussière 

Article 3.1.6. Conditions de rejet 

Chapitre 3.2. Dispositions spécifiques aux installations 

TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX AQUATIQUES. 

Chapitre 4.1. Prélèvements et consommations d'eau... 

Arücle 4.1.1. Origine et gestion des approvisionnements en eau 

Arücle 4.1.2. Localisation des puits de forage... 

Article 4.1.3. Minimisation des effluents liquides 

Arficle 4.1.4. Eaux de refroidissement. 

Chapitre 4.2, Collecte des effluents liquides. 

Article 42,1. Dispositions générales. 

Article 4.2.2. Plan des réseaux, 

Article 4.2.3. Entretien et surveillance 

Atticle 4.2.4, Protection des réseaux internes à l'établissement crane 

Ghapitre 4.3. Types d'effluents, leurs ouvrages d'épuration et leurs caractéristiques de rejet au milieu 

Atticie 4.3.1. Identification des effluents. 

Article 4.3.2. Collecte des effluents. 

Article 4.3.3. Gestion des ouvrages : conception, dysfonctionnement. 

Article 4.3.4. Entretien et conduite des installations de traitement 

Article 4.3.5. Localisation des points de rejet. 

Article 4.3.6. Connaissance des rejets de l'établissement. 

Article 4.3.7. Conception, aménagement et équipement des ouvrages de rejet. 

Ariicle 4.3.8. Caractéristiques générales de l'ensemble des rejets. 

Article 4,3,9. Valeurs limites d'émission dans le milieu naturel 

TITRE 5 - DÉCHETS... 

Chapitre 5.1. Principes de gestion 

Article 5.1.1. Limitation de ta production de déchets. 

Article 5.1.2. Séparation des déchets 

Atticle 5.1.3. Conception et exploitation des installations internes d'entreposage des déchets. 

Article 5.1.4, Déchets traités ou éliminés à l'extérieur de l'établissement 

Article 5.1.5, Déchets traités ou éliminés à l'intérieur de l'établissement. 

Article 5.1.6. Transport 

Article 5.1.7. Déchets produits par! établissement 

Chapitre 5.2. Suivi et élimination des transformateurs contamines aux P.C.B. 

TITRE 6 - PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS. 

Chapitre 6.1. Dispositions générales. 

Article 6.1.1. Aménagements. 

Article 6.1.2. Véhicules et engins. 

Article 6.1.3. Appareils de communication 

Chapitre 6.2. Niveaux acoustiques. 

Article 6.2.1, Valeurs Limites d'émergenc: 

Article 6.2.2. Niveaux limites de bruit 

Article 6.2.3. Plan des zones d'émergence réglementées et localisant les points de reference pour les mesures des niveaux sonores. 

Chapitre 6.3. Réduction des nuisances. 

TITRE 7 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES... 

Chapitre 7.1. Principes directeurs. 

Chapitre 7.2. Caractérisation des risques. 

Article 7.2.1, Inventaire des substances ou préparations dangereuses présentes dans l'établissement. 

Article 7.2.2. Zonage des dangers internes à l'établissement. 

Article 7.2.3. Information préventive sur les effets domino externes. 

Chapitre 7.3. infrastructures et installations... 

Article 7.3.4, Accès et circulation dans établissement. 

Article 7.3.2. Bâtiments et locaux — dispositions générales 

Article 7.3.3. Installations de lavage des gaz — dispositions générale: 

Article 7.3.4, Éclairage de sécurité.… 

Article 7.3.5. installations électriques — mise à la terre, 

Article 7.3.6. Protection contre la foudre... 

Article 7.3.7. Autres risques naturels 
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Chapitre 7.4. Gestion des opérations portant sur des substances dangereuses 

Article 7.4.1, Consignes d'exploitation destinées à prévenir les accidents 

Article 7.4.2. Sécurité des procédés. 

Article 7.4.3. Vérifications périodiques, 

Article 7.4.4, Interdiction de feux. 

Atfice 7.4.5, Prévention des accumulations de poussières. 

Article 7.4.6. Formation du personnel. 

Article 7 Travaux d'entretien et de maintenance 

Chapitre 7,5. Mesures de maîtrise des risques 

Article 7.5.1. Liste de mesures de maîtrise des risques. 

Article 7. Domaine de fanctionnement sur des procédé: 

Aticle 7.5.3. Gestion des anomalies et défaillances de mesures de maîtrise des risques. 

Article 7.5.4, Surveillance et détection des zones pouvant être a l’origine de risques, 

Article 7 Fonctions et éléments importants pour la sécurité 

Chapitre 7.6. Prévention des pollutions accidentelles 

Article 7.6.1. Organisation de l'établissement. 

Article 7.6.2. Mesure organisationnelle en cas d'accident. 

Article 7.6.3. Étiquetage des substances et préparations dangereuses. 

Article 7.6.4. Ateliers... 

Article 7.6.6. Rétentions. 

Atticle 7.6.6. Réservoirs. 

Article 7.6.7. Règles de gestion des stockages en rétention. 

Article 7.6.8. Stockage sur les lieux d'emploi. 

Article 7.6.9. Transports - chargements - déchargement: 

Atticle 7.6.10, Canalisations - Transport des produits. 

Article 7.6.11. Élimination des substances ou préparations dangereuses 

Chapitre 7.7. Moyens d'intervention en cas d'accident et organisation des secour: 

Aticle 7.7.1, Définition générale des moyens... 

Atticle 7.7.2. Entretien des moyens d'intervention 

Atticle 7.7.3. Protections individuelles du personnel d'intervention. 

Article 7.7.4. Ressources en eau et mousse... 

Article 7.7.5, Consignes de sécurité. 

Atticle 7.7.6. Consignes générales d' 

Article 7.7.7. Protection des populations. 

Atlicle 7.7.8. Protection des milieux récepteurs. 

TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À L'ÉPANDAGE, 
Chapitre 8.1. Définition 

Chapitre 8.2. Étude préalabte.… 

Chapitre 8.3. conditions générales de l’autoris: 

Atticle 8.3.1. Périmètre de l'autorisation 

Article 8.3.2. Périodes d'épandage 

Chapitre 8.4. Caractéristiques de l'épandage. 

Atticle 8.4.1. Dispositions générales. 

Aïticle 8.4.2, Quantité maximale annuelle à épandre à l'hectare 

Article 8.4.3. Plan annuel prévisionnel. 

Article 8.4.4. Épandage 
Article 8.4.5. Dispositifs d'entreposage, de transport et dépôts temporaires 

Atticle 8.4.6. Filière alternative. 

Chapitre 8.5. suivi de l'épandage 

Article 8.5.1. Cahier d'épandage 

Atticle 8.5.2. Bilan annuel. 

Article 8.6.3. Suivi de la qualité du biozan épand 

Article 8.5.4. Suivi des teneurs dans les sols... 

Atticle 8.5.5, suivi des teneurs dans les eaux souterraines. 

Chapitre 8.6. Seuils régiementaires. 

Article 8.6.1. Seuils en éléments traces métalliques et en substances organiques dans le biozan.….….. 

Article 8.6.2, Distances et délais minima de réalisation des épandages 

Atlicte 8.6.3, Éléments de caractérisation de la valeur agronomique du biozan et des sois. 

Atficle 8.6.4, Méthodes d'échantillonnage et d'analyse. 

Chapitre 8.7. Liste des parcelles concernées... 

TITRE 9- SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFET: 

Chapitre 9.1. Programme d’auto surveillance... ann 

Atticle 9.1.1. Principe et objectifs du programme d'auto  suvellance 
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Article 9.1.2, Mesures comparatives. ane 

Chapitre 9.2. Modalités d'exercice et contenu de l'auto surveillance 

Article 9.2.1, Auto surveillance des émissions atmosphériques (hors chaudi 

Article 9.2.2. Auto surveillance des émissions atmosphériques des chaudière: 

Article 9.2.3. Auto surveillance des eaux résiduaires 

Arlicle 9.2.4. Surveillance des eaux souterraines... 

Article 9.2.5, Surveillance des effets sur les milieux aquatiques 

Article 9.2.6. Auto surveillance des déchets. 

Atticie 9.2.7. Auto surveillance des niveaux sonores. 

Article 9.2.8. Evaluation des risques sanitaires. 

Chapitre 9.3. Suivi, interprétation et diffusion des résultats. 

Article 9,3.1, Actions correctives: 

Article 9.3.2. Analyse et transmission des résultats de l’autosurveillance.…. 

Chapitre 9.4. Bilans périodiques. ” 

Article 9.4.1. Déclaration annuelle des émissions polluantes et des déchets. 

Article 9.4.2, Déclaration des fabrications. 

Arficie 9.4.3. Bilan des substances dangereuses. 

Article 9.4.4. Bilan quadriennai des surveillances des eaux souterraine 

Article 9.4.5. Dossier de réexamen au titre de la directive IED 

TITRE 10 - ÉCHÉANCES. 
ANNEXE1 RELATIF À L'ÉPANDAGE. 
ANNEXEZ2 RELATIF À RSDE. 
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TITRE 1 - PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 
  

CHAPITRE 1.1. BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 

La société SANOFI CHIMIE dont le siège social est situé à GENTILLY (94250) 9, rue du président Salvador Allende est 
autorisée, sous réserve du respect des prescriptions du présent arrêté, à exploiter sur le territoire de la commune de Saint- 
Aubin-lès-Elbeuf, au 32, rue de Verdun, les installations détaillées dans les articles suivants. 

ARTICLE 1.1.2. MODIFICATIONS ET COMPLÉMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS DES ACTES ANTÉRIEURS 

Les prescriptions suivantes sont supprimées par le présent arrêté : 

  

Arrêté préfectoral du 21 juillet 2016: arrêté cadre 
réglementant les activités du site de la société : , rate 
SANOFI CHIMIE sur la commune de Saint-Aubin-lès- Toutes Reprises dans l'ensemble de l'arrêté 
Elbeuf 
  

ARTICLE 1.1.3. INSTALLATIONS NON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE OU SOUMISES À DÉCLARATION 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans 
l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec une 
installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations classées 
soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans l'établissement dès 
lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

CHAPITRE 1.2. NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE DES 
INSTALLATIONS CLASSÉES 

  

3450 _ À Fabrication en quantité industrielle par transformation chimique ou biologique de produits pharmaceutiques, y compris 
d'intermédiaires. 
  

3710 L A Traitement des eaux résiduaires dans des installations autonomes relevant de la rübriqüe 2750 et qui sont rejetées par 

une où plusieurs installations relevant de la section 8 du chapitre V du titre 1% du livre V. 
  

Toxicité aiguë catégorie 1 pour l'une au moins des voies d'exposition, à l'exclusion de l'uranium et ses composés. 
1. Substances et mélanges solides : la quantité totale susceptible d'être présente dans l'installation étant : 

4110 1a A a) supérieure ou égale à 1 t 

=> SEVESO Seuil bas 
  

Toxicité aiguë catégorie 3 pour la voie d'exposition orale (H301) dans le cas où ni la classification de toxicité aiguë par 
inhalation ni la classification de toxicité aiguë par voie cutanée ne peuvent être établies. 

4140 2a A 2. Substances et mélanges liquides ; la quantité totale susceptible d'être présente dans l'installation étant : 
b} Supérieure ou égale à 10t 

=> SEVESO Seuil bas 
  

Toxicité aiguë catégorie 1 pour l'une au moins des voies d'exposition, à l'exclusion de l’uranium et ses composés. 
4110 2a A 4. Substances et mélanges solides : la quantité totale susceptible d'être présente dans l'installation étant : 

a) supérieure ou égale à 1 t 
    Liquides inflammabies de catégorie 2 ou 3 à l'exclusion de la rubrique 4330. 

4331 1 A La quantité totale susceptible d’être présente dans les installations y compris dans les cavités souterraines : 
1. supérieure où égale à 1000t           

*: À (Autorisation), E (Enregistrement) ou DC (Déclaration et soumis au contrôte périodique prévu par l'article L. 512-11 du code de l'environnement) ou D 

(Déclaration) ou NC (Non Classé) 
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2260 2a 

Broyage, concassage, criblage, déchiquetage, ensachage, pulvérisation, trituration, granulation, nettoyage, tamisage, 
blutage, mélange, épluchage et décortication des substances végétales et de tous produits organiques naturels, y compris 
la fabrication d'aliments composés pour animaux, mais à l'exclusion des activités visées par les rubriques 2220, 2221, 
2225, 2226. 

2. Autres installations que celles visées au 1 : 
a} La puissance installée de l'ensemble des machines fixes concourant au fonctionnement de l'installation étant supérieure 
à 500 KW 
  

2750 Station d'épuration coltective d'eaux résiduaires industrielles en provenance d'au moins une installation classée soumise à 
autorisation. 
  

2910 Aî 

Combustion, à l'exclusion des installations visées par les rubriques 2770 et 2771. 
A. Lorsque l'installation consomme exclusivement, seuis ou en mélange, du gaz naturel, des gaz de pétrole liquéfiés, du 
fioul domestique, du charbon, des fiouis lourds ou de la biomasse, à l'exclusion des installations visées par d'autres 
rubriques de la nomenclature paur lesquelies la combustion participe à la fusion, la cuisson ou au traitement, en mélange 
avec les gaz de combustion, des matières entrantes, si la puissance thermique maximale de l'installation est : 
1} supérieure ou égale à 20 MW 
  

4510 DC Dangereux pour Fenvironnement aquatique de catégorie aiguë où chronique 1. 
La quantité totale susceptible d’être présente dans l'installation étant supérieure où égale à 20 t mais inférieure à 100 t. 
  

4511 DC Dangereux pour l'environnement aquatique de catégorie chronique 2. 
La quantité totale susceptible d'être présente dans l'installation étant supérieure où égale à 100 t mais inférieure à 200 t. 
  

4710 DC 
Chlore. 
La quantité totale susceptible d'être présente dans l'installation étant supérieure ou égale à 100 kg mais inférieure à 
500 kg. 
  

1510 DC 

Entrepôts couverts (stockage de matières, produits ou substances combustibles en quantité supérieure à 500 t dans des) 
à l'exclusion des dépôts utilisés au stockage de catégories de matières, produits ou substances relevant par ailleurs de la 
présente nomenciature, des bâtiments destinés exclusivement au remisage de véhicules à moteur et de leur remorque et 
des établissements recevant du public. 
Le volume des entrepôts étant : 
2. Supérieur ou égal à 5 000 m°, mais inférieur à 50 000 m° 
  

1630 

Soude ou potasse caustique (fabrication industrielle, empioi ou stockage de lessives de) : 
Le liquide renfermant plus de 20 % en poids d'hydroxyde de sodium ou de potassium. 
La quantité totale susceptible d'être présente dans l'installation étant : 
2. Supérieure à 100 t, mais inférieure ou égale à 250 t 
  

2680 

Organismes génétiquement modifiés (Installations où sont utilisés de manière confinée dans un processus de production 
industrielle des) à l'exclusion de l'utilisation d'organismes génétiquement modifiés qui ont reçu une autorisation de mise 
sur le marché conformément au titre lt du livre V du code de l'environnement et qui sont utilisés dans les conditions 
prévues par cette autorisation de mise sur le marché. 
1. Utsation d'organismes génétiquement modifiés de classe de confinement 1 
  

2925 
Accumulateurs (ateliers de charge d'}. 
La puissance maximale de courant continu utilisable pour cette opération étant supérieure à 50 KW 
  

4725 NC 
Oxygène. 
La quantité totale susceptible d'être présente dans l'installation étant inférieure à 2 t 
  

4718 NC 
Gaz inflammables liquéfiés de catégorie 1 et 2 (y compris GPL) et gaz naturel. 
2. La quantité totale susceptible d'être présente dans —— 
l'installation étant inférieure à 6 t 
  

4719 NC 
Acétylène. 
La quantité totale susceptible d'être présente dans l'installation étant inférieure à 250 kg 
  

4714 NC 
Formaldéhyde. 
La quantité totale susceptible d'être présente dans l'installation étant inférieure à 100 kg 
  

4722 NC 
Méfhanot. 
La quantité totale susceptible d'être présente dans l'installation étant inférieure à 50 t 
  

4734 NC Produits pétroliers spécifiques et carburants de substitution, 
    2560     NC   Métaux et alllages (Travail mécanique des) 

La puissance installée de l'ensemble des machines fixes concourant au fonctionnement de l'installation étant inférieure à 
50 KW 
  

L'établissement est classé « A » au titre de la nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement. 

La société SANOFI CHIMIE est classé SEVESO seuil bas par dépassement direct du seuil pour le stockage de produits 
toxiques, et par la règle du cumul pour le stockage de produits dangereux pour l’environnement. 

Les activités exercées sont visées dans l'annexe | de la directive européenne 2010/78/CE relative aux émissions industrielles 
dites IED. La rubrique principale de l'exploitation est la rubrique n°3450 dont les conclusions sur les meilleures techniques 
disponibles sont contenues dans le BREF référencé OFC {chimie fine). 
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ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants : 

  

  

n° 175 de la section AB / 

Saint-Aubin-iès-Eibeuf N°425, 426, 263, 239, 265, 

237 (STEP) /       
  

ARTICLE 1.2.3. CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISÉES 

L'établissement fonctionne 7 jours sur 7, 24 heures sur 24. 

L'établissement comprend l’ensemble des installations classées et connexes visé aux Titres 12 à 18 de l'annexe non 

publiable du présent arrêté. 

Article 1.2.3.1. Répartition des installations communes de la plate-forme 

Pour l'ensemble des interactions subsistantes entre la société BASF Agri Production et la société SANOFI CHIMIE, des 

conventions de droit privé explicitant ces liens sont signées par les deux parties. 

Un comité de coordination HSE (Hygiène Sécurité Environnement), commun aux entreprises SANOFI CHIMIE et BASF Agri 

Production, est constitué. Il: est composé à minima des directeurs (ou leur représentant), des responsables 

sécurité/environnement des deux exploitants. 

Le rôle de ce comité de coordination est : 
— d'examiner régulièrement la gestion et la mise en œuvre des moyens et actions communs dans le domaine de 

l'Hygiène, de la Sécurité et de l'Environnement ; 
— de définir des solutions communes et appropriées ; 
— d'assurer : 

e la mise à jour du Plan d'Opération Interne (POI) du site et des différents documents organisant les relations 

mutuelles liées à l'Hygiène, la Sécurité et l'Environnement ; 

e la mise en place des moyens de contrôle du respect des règles de fonctionnement mutuel ; 

e la réalisation et le suivi des enquêtes nécessitées par les incidents ou accidents mettant en cause les deux 

entités. 

Le comité de coordination Hygiène, Sécurité et Environnement s'appuie, en fonction des besoins, sur des sous-comités 

spécialisés prenant en charge les actions communes et services mutuels dans un domaine particulier (sécurité, 

environnement...). 

La société SANOFI CHIMIE est propriétaire des installations produisant les énergies (vapeur, électricité) et les utilités (eau, 

air, azote) et assure leur exploitation pour le compte des deux sociétés. La société SANOFI CHIMIE gère notamment dans ce 

cadre la chaufferie et l'ensemble des installations de pompage et de chloration de l'eau de forage de la plate-forme. 

La société SANOFI-CHIMIE est propriétaire de la station d'épuration de la plate-forme et assure son exploitation pour le 

compte des deux sociétés. 

La société SANOFI CHIMIE conserve aussi à sa charge la gestion des sols pollués de l'ancienne carrière à l'extérieur au nord 

du site et du parking extérieur à l'est du site, reconnus dans le cadre de l'évaluation simplifiée des risques réalisée en 2001. 

L'exploitation du centre de secours et des installations mobiles de sécurité et incendie est effectuée par la société BASF Agri 

Production. 

Article 1.2.3.2. flots SANOFI CHIMIE en terrain BASF AGRI PRODUCTION 

Ils correspondent à des zones où l'entité est installée etfou doit intervenir sur le terrain de l’autre entité, à savoir : 

— les équipements appartenant et entretenus par SANOFI CHIMIE et nécessitant des interventions ponctuelles : 

e réseaux d'utilité ; 

e équipements associés aux réseaux d’utilités (racks, pompes eau de forage puits 7 (Bât 121), armoires HT et 

transformateurs (Bât 110 et 150), transformateur Bât 68 de la station d'épuration, installation d'air comprimé 

au Bât 71 bis) ; 

e réseaux de collecte des effluents (égouts) à l'exception des égouts aériens de l'entité « agrochimie ». 

— les équipements entretenus par SANOFI CHIMIE : routes, voies ferrées et clôtures ; 

— les entreprises extérieures intervenant pour SANOFI CHIMIE localisées dans la zone dédiée aux entreprises 

extérieures. 

Article 1.2.3.3. Îlots BASF Agri Production en terrain SANOFI CHIMIE 

Is correspondent à des zones où l'entité est installée et/ou intervient sur le terrain de l'autre entité, à savoir : 

— le centre de secours aux bâtiments 15.1, 15 bis, 32 bis, 37 ter, 37 bis ; 

— les bâtiments d'utilisation commune : bâtiment 203 (logistique), bâtiment 14 (service médical) et poste de garde 

{bâtiment 1) ; 

— les équipements appartenant et entretenus par BASF Agri Production et nécessitant des interventions ponctuelles : 
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e matériels de sécurité communs : stockage et pompage d'eau incendie (bâtiment 94), réseaux eaux 8 et 10 
bars (y compris la pompe au bâtiment 26 bis), manches à air, réseau d'alarme sirène et haut parleur : 

— les équipements à usage de BASF Agri Production nécessitant des interventions ponctuelles : garage de véhicules 
automoteurs (bâtiment 80 bis). 

CHAPITRE 1.3. CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans 
et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent 
par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.4. DURÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.4.1. DURÉE DE L'AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de trois ans ou n'a 
pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

CHAPITRE 1.5. MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

ARTICLE 1.5.1. PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux instailations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de nature à 
entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la 
connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

ARTICLE 1.5.2. MISE À JOUR DE L'ÉTUDE DE DANGERS 

Les études des dangers permettent une évaluation régulière et structurée de la sécurité en conditions normales de 
fonctionnement et en modes dégradés (:7 oFC/2006-5.1.1.2.1). 

Le site n'est concerné que par une étude « générale site ». Cette dernière a été mise à jour au 31 décembre 2008. Elle sera à 
actualiser à l'occasion de toute modification importante des installations (produits, procédés mis en œuvre, mode 
d'exploitation.) soumise ou non à une procédure d'autorisation ou sur demande de l'inspection des installations classées. 
Ces compléments sont systématiquement communiqués en double exemplaire au préfet qui pourra demander une analyse 
critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dont le 
choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par l'exploitant. 

ARTICLE 1.5.3. ÉQUIPEMENTS ABANDONNÉS 

Les équipements abandonnés ne sont pas maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur enlèvement est 
incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin de 
garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

Dans ce cadre, l'exploitant porte ces changements à la connaissance du préfet conformément aux dispositions de l’article 
R. 512-33 du code de l'environnement. 

ARTICLE 1.5.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté nécessite une nouvelle 
demande d'autorisation ou déclaration. 

ARTICLE 1.5.5, CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déciaration au Préfet dans le mois qui suit la prise en 
charge de l'exploitant. Cette déclaration doit mentionner s’il s'agit d’une personne physique, les nom, prénom et domicile du 
nouvel exploitant et, s’il s’agit d’une personne morale, sa dénomination ou sa raison sociale, sa forme juridique, l'adresse du 
siège social ainsi que la qualité du signataire de la déclaration. 

ARTICLE 1.5.6. CESSATION D'ACTIVITÉ 

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois mois au moins 
avant celui-ci. 

Cette notification est accompagnée d'un dossier comprenant les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de 
l'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comprennent notamment : 

— le plan à jour du site ; 
— les interdictions ou limitations d'accès au site ; 
— l'insertion du site de l'installation (ou de l'ouvrage) dans son environnement ; 
— la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 
— l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, des matières polluantes susceptibles d'être véhiculées par 

l'eau ainsi que des déchets présents sur le site ; 
— en cas de besoin, la surveillance des effets de l'installation sur son environnement ;
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— une copie de ses propositions sur le type d'usage futur du site qu'il envisage de considérer, transmises au maire ou 
au président de l'établissement public de coopération intercommunal compétent en matière d'organisme et au 
propriétaire du terrain d’assiette de l'installation si celui-ci est différent de l'exploitant. Les données disponibles sur 
la situation environnementale du site et sur ses usages successifs doivent accompagner cette demande. 

En outre, l'exploitant place le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts mentionnés à 
l'article L. 511-1 et qu'il permette un usage futur déterminé conformément au premier alinéa du présent article, aux dispositions 
du code de l’environnement applicables à la date de cessation d'activité des installations et prenant en compte tant les 
dispositions de la section 1 du Livre V du Titre L du chapitre 11 du Code de l'Environnement, que celles de la section 8 du 
chapitre V du même titre et du même livre. 

En cas d'arrêt définitif d'une installation, celle-ci est placée dans un état tel qu'il ne s'y manifeste aucun des dangers ou 
inconvénients mentionnés à l'article L.511-1 du Code de l'environnement. 

La réhabilitation à un usage futur du site déterminé selon les dispositions de l’article R512-38-2 du code de l'environnement 
est ensuite réalisée selon les modalités de l'article R512-39-3 de ce même code. 

CHAPITRE 1.6. DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

H peut être déféré auprès du Tribunal administratif de Rouen : 

4° par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des 
inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts mentionnés aux articles 
L. 211-1 et L. 5141-1 dans un délai d'un an à compter de la publication ou de l'affichage de la présente décision. 

2° par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision leur a été 
notifiée. 

Toutefois, si la mise en service de l'installation n'est pas intervenue six mois après la publication ou l'affichage de ces 
décisions, le délai de recours continue à courir jusqu’à l'expiration d’une période de six mois après cette mise en service. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une installation 
classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant 
les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

CHAPITRE 1.7. ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions qui le 
concernent des texies cités ci-dessous :   

  

  

  

26/05/14 Arrêté relatif à la prévention des accidents majeurs dans les installations classées mentionnées à ia section 9, chapitre V, titre l* du livre 

V du code de l'environnement 
  

26/08/13 Arrêté relatif aux installations de combustion d'une puissance supérieure ou égale à 20 MW soumises à autorisation au titre de la 

rubrique 2910 et de la rubrique 2931 

28/0243 Arrêté portant transposition des chapitres V et VI de la directive 2010/7S/UE du Parlement européen et du Conseil du 24 novembre 2010 

relative aux émissions industrielles (prévention et réduction intégrées de la pollution) 

  

  

02/05/13 | Arrêté modifiant l'arrêté du 29 juin 2004 relatif au bilan de fonctionnement prévu à l'article R. 512-45 du code de l'environnement 
  

Arrêté relatif à la vérification et à ia quantification des émissions déclarées dans le cadre du système d'échange de quotas d'émission de 

BUOM2 | à etiet de serre pour sa troisième période (2013-2020) 
  

241011 | Arrêté fixant les règles parasismiques applicables à certaines installations classées 
  

Arrêté relatif à la prévention des risques accidentels au sein des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à 

0410710 autorisation 
  

Arrêté relatif au stockage en réservoirs aériens manufacturés de liquides inflammables exploités dans un stockage soumis à autorisation 
08010 au titre de la rubrique 1432 de la tégislation des installations classées pour la protection de l'environnement 
  

31/01/08 | Arrêté relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions polluantes et des déchets 
  

Arrêté fixant le contenu des registres mentionnés à l'article 2 du décret n° 2005-6356 du 30 mai 2005 relatif au contrôle des circuits de 
30/10/06 |'Haitement des déchets et le formulaire du bordereau de suivi des déchets radioactifs mentionné à l'article 4 
  

10/03/06 | Arrêté relatif à l'information des populations pris en application de l'articie 8 du décret n° 2005-1158 du 13 septembre 2005 
  

Arrêté relatif à l'évaluation et à la prise en compte de la probabilité d'occurrence, de la cinétique, de l'intensité des effets et de la gravité 
29/09/05 L : ' à : 2 . en 

des conséquences des accidents potentiels dans les études de danger des installations classées soumises à autorisation 

29/07/05 | Arrêté fixant le formulaire de bordereau de suivi de déchets dangereux mentionné à l'article 4 du décret n° 2006-6535 du 30 mai 2005 
  

  

Arrêté fixant le contenu des registres mentionnés à l’article 2 du décret n° 2008-635 du 30 mai 2005 relatif au contrôle des circuits de 
07107105 traitement des déchets et concernant les déchets dangereux et les déchets autres que dangereux ou radioactifs 
  

Arrêté du 30 juin 2005 relatif au programme national d'action contre la pollution des milieux aquatiques par certaines substances 

30/06/05 dangereuses        
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Décret n° 2005-378 du 20 avril 2005 relatif au programme national d'action contre la pollution des milieux aquatiques par certaines 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    

20/04/05 substances dangereuses 

20/04/05 Arrêté du 20 avril 2005 pris en application du décret du 20 avril 2005 relatif au programme national d'action contre la pollution des milieux 
aquatiques par certaines substances dangereuses 

08/07/03 | Arrêté relatif à la protection des travailleurs susceptibles d'être exposés à une atmosphère explosive 

30/12/02 | Arrêté relatif au stockage de déchets dangereux 

05/08/02 | Arrêté relatif à la prévention des sinistres dans les entrepôts couverts soumis à autorisation sous ta rubrique 1510 

20/06/02}! Arrêté du 20 juin 2002 relatif aux chaudières présentes dans une installation nouvelle ou modifiée d'une puissance supérieure à 20 MWth 

16/08/98 | décret du 16 septembre 1998 relatif aux contrôles périodiques des instaliations consommant de l'énergie thermique 

11/09/98 | décret du 11 septembre 1998 relatif aux rendements et à l'équipement des chaudières de puissance comprise entre 400 kW et 50 MW 

22/06/98 | arrêté ministériel du 22 juin 1998 relatif aux réservoirs enterrés de liquides inflammables et de leurs équipements annexes 

02/02/88 Arrêté du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à ta consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de toute nature des 
installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation 

23/01/97 Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations classées pour la protection de 
l'environnement 

10/07/90 | Arrêté du 40 juillet 1990 modifié relatif à l'interdiction des rejets de certaines substances dans les eaux souterraines 

31/03/80 Arrêté du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des établissements réglementés au titre de la législation sur   les installations classées susceptibles de présenter des risques d'explosion     

Les installations relevant des rubriques n°4510, n°4511, n°4710, n°1510, n°1630, n° 2680 et n°2925 seront aménagées et 
exploitées conformément aux prescriptions générales édictées dans les arrêtés ministériels de prescriptions générales 
correspondants sauf dispositions contraires reprises dans le présent arrêté. 

CHAPITRE 1.8. RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 
Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations applicables, et 
notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le code du travail et le code général des collectivités 
territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire.
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TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 2.1. EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GÉNÉRAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, l'entretien et l'exploitation des 

installations pour : 
— limiter la consommation d’eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 
— Ja réutilisation des solvants consommés (.:0FC/2006-5.2.2) ; 

— la gestion rationnelle de l'énergie et l'utilisation prioritaire des matières renouvelables [.30FC/2006-5.1.1.1) ; 
— la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités rejetées 

(:70FC/2006-5,1,1.1) ; 
— privilégier l'emploi de substances faiblement on non toxiques pour la santé humaine et l'environnement 

(30FC/2006-5.1.1.1) ; 
— privilégier l'emploi de réactifs catalytiques aux réactifs stoechiométriques [:30FC/2006-5.1.1.1) ; 

— prévenir en toute circonstance, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, directs 
où indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la commodité du 
voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour 
la conservation des sites et des monuments. 

Article 2.1.1.1. Dossier environnement (.:30FC/2006-5.1,1.1, et «OFC/2006-5.2.1.1.2) 

L'exploitant établit et tient à jour pour chacun de ses ateliers de fabrication un dossier environnement. Chacun d'eux doit faire 

l'objet d'un examen systématique sur la base d’un ensemble de critères permettant d'apprécier leurs risques potentiels pour 

l'environnement et la sécurité. 

Chaque dossier environnement doit comprendre au moins les éléments suivants : 

— caractéristiques physiques, chimiques et toxicologiques des produits mis en œuvre : matières premières, produits 

fabriqués, effluents générés ; 

— justification de l'emploi de substances toxiques pour la santé humaine et l'environnement ; 
— schéma de principe sur la gestion des effluents, justification des débits volumétriques associés ; 
— identification et référencement de l'ensemble des points de rejet ; 
— suivi des données concernant ces points ; 

— veille technologique sur l'amélioration environnementale du procédé. 

ARTICLE 2.1.2. NOUVELLES INSTALLATIONS /.:0Fc/2006-5.1.2.1) 

L'exploitant veille lors de la conception de toute nouvelle installation à prendre en compte les techniques suivantes : 

a} utilisation d'un équipement fermé et étanche ; 
b) fermeture du bâtiment de production et ventiation mécanique de ce dernier ; 
c) _utilisation d'une couverture au gaz inerte pour les équipements de procédé lors de la manutention des COV ; 
d) raccordement des réacteurs à un ou plusieurs condenseurs pour la récupération des solvants ; 
e) raccordement des condenseurs au système de récupération/réduction ; 
f utilisation de l'écoulement gravitaire à la place de pompes ; 

“"g) ‘ séparation et traitement sélectif des flux d'eaux résiduaires ; l 

h) automatisation très poussée par application d'un système moderne de contrôle de procédé afin d'assurer un 

fonctionnement stable et efficace. 

L'exploitant veille aussi à procéder à l'évaluation globale des effluents (EGE) sur les nouvelles eaux résiduaires afin de 

procéder à la surveillance de la biodégradabilité des substances potentiellement écotoxiques et de leur acceptation possible 

par la station de traitement biologique.(.30FC/2006-5.2.4.8.1} 

ARTICLE 2.1.3. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les vérifications à 

etfectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de 

façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitation se fait sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément désignée par l'exploitant et ayant 

une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans les 

installations. 
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CHAPITRE 2.2. MISE EN ŒUVRE D'UNE POLITIQUE D’EFFICIENCE ÉNERGÉTIQUE 
(ZENE/2008) 

L'exploitant s'engage dans une démarche de mañtrise de ses consommations énergétiques. Pour cela, il définit sa politique 
énergétique et les moyens qu’il alloue pour atteindre ses objectifs. Des dispositions sont prises pour suivre efficacement le 
système mis en œuvre et notamment, il est nécessaire de mettre en place des indicateurs pertinents de suivi et des audits. 
L'exploitant saisit toutes les opportunités pour améliorer l'efficacité énergétique de ses installations. Il se tient régulièrement 
informé des techniques mises en œuvre dans son secteur d'activité ou de celles émergentes en la matière. Il veille à ce que 
l'analyse coût - avantage soit systématiquement étudiée. 

En particulier, l'exploitant réalise un suivi régulier de la consommation d'énergie de chaque atelier, rapportée à la production 
correspondante. 

En cas de dérive constatée par rapport à ces valeurs cibles, l'exploitant identifie les causes à l'origine de ces dérives et prend 
toutes les dispositions appropriées en vue de tendre vers ces valeurs. 

L'exploitant transmet chaque année, dans le cadre de la déclaration annuelle des émissions polluantes, les indicateurs 
pertinents de suivi de cette politique. Les investissements mis en œuvre dans ce cadre au cours de l'année écoulée sont 
détaillés. 

CHAPITRE 2.3. DEMANDES DE L'INSPECTION DES INSTALLATIONS CLASSÉES 

L'inspection des installations classées peut demander à tout moment la réalisation de prélèvements et d'analyses d’effluents 
liquides ou gazeux ou de déchets ainsi que l'exécution de mesures de niveaux sonores de l'installation. Les frais occasionnés 
sont à la charge de l'exploitant. Cette prescription est applicable à l'ensemble de l'établissement. 

CHAPITRE 2.4. RÉSERVES DE PRODUITS OÙ MATIÈRES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.4.1. RÉSERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante ou 
occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de neutralisation, liquides 
inhibiteurs, produits absorbants… 

CHAPITRE 2.5. INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.5.1. PROPRETÉ 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble des 
installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

ARTICLE 2.5.2. ESTHÉTIQUE 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de propreté 
(peinture, ..). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations, engazonnement, ..). 

CHAPITRE 2.6. DANGERS OÙ NUISANCES NON PRÉVENUS 

Tout danger ou nuisance non susceptible d’être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement porté à la 
connaissance du Préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 2.7. INCIDENTS OU ACCIDENTS 

ARTICLE 2.7.1. DÉCLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu de déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou incidents 
survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article 
L. 511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis par 
l'exploitant à l'inspection des installations classées. li précise les éléments demandés à l'article R. 512-69 du code de 
Penvironnement et notamment : 

— les circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident ; 
— les effets sur les personnes et l'environnement ; 
— les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à 

moyen ou lang terme ; 

— le descriptif des contrôles et modifications d'équipements réalisés suite à l'incident ou Paccident. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. Si les investigations nécessitent un délai 
supplémentaire, l'exploitant transmet à cette échéance les éléments en sa possession, les études engagées et propose à 
l'inspection des installations classées une date de remise du rapport détaillé définitif. 

Ce rapport peut, si nécessaire, être soumis à tierce expertise conformément aux dispositions des articles L. 512-12 ou 
R. 512-7 du code de l'environnement.



  

SOCIÉTÉ SANOFI CHIMIE 

    
Titre 2 - Gestion de l'établissement 

  
Page 13 

  
  

CHAPITRE 2.8. RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE 
L'INSPECTION 

L'exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants : 
— le dossier de demande d'autorisation initial ; 
— les plans tenus à jour ; 
— les récépissés de déciaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration non 

couvertes par un arrêté d'autorisation ; 
— les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la législation relative 

aux installations classées pour la protection de l'environnement ; 
— tous les documents, enregistrements, résuitats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté ; ces 

documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la sauvegarde des 
données. 

CHAPITRE 2.9. RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE À L'INSPECTION 

L'exploitant transmet à l'inspection les documents suivants : 
— résultats des analyses et mesures demandées par l'inspection des installations classées (chapitre 2.3) ; 
— études de danger mises à jour (article 1.6.2) ; 
— déclaration et rapport des éventuels accidents ou incidents survenus et susceptibles de porter atteinte aux intérêts 

mentionnés à l'article L. 511-1 du code de l’environnement (article 2.7.1) ; 
— déclaration de conformité des installations de protection contre la foudre (article 7.3.6) ; 
— rapports sur les déclenchements éventuels des détecteurs des installations à risques (article 7.5.4) ; 
— comptes-rendus des exercices POI (article 7.7.6.2) ; 
— résultats de l'autosurveillance (chapitre 9.2) ; 
— bilans périodiques (chapitre 9.4).  
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TITRE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 
  

CHAPITRE 3.1. CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des installations de 
manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses [.20FC/2006.5.1.2.3.1), notamment par la maîtrise du débit 
volumétrique /.:0FC/2006-5.1.2.4.1), la mise en œuvre de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, 
la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en 
optimisant notamment l'efficacité énergétique, 

Ainsi, l'exploitant privilégie notamment les dispositions générales suivantes : 

— Mise en place de tests d'étanchéité des installations avant chaque fabrication. L'étanchéité des cuves de solvants 
est vérifiée lors des contrôles périodiques de ces installations {20FC/2006-5..2.4.2) ; 

— inertage des réactions de synthèse à l'azote par baisse de pression du système [.20FC/2006-5.1.2.4.3) ; 
— alimentation de réacteur à réacteur par transfert de phase gazeuse f:20FC/2006.5.1.2.3.4) ; 

— ajout de liquides dans les équipements par le fond ou en utilisant un tube plongeant {:0FC/2006-5.1.2.4.5) ; 
— réalisation sous vide des opérations de séchage avec des condenseurs en aval pour récupérer les solvants 

{:20FC-6.1.2.3.2) ; 
— réduction au minimum (incondensables) des flux de gaz en sortie des installations de distillation par la mise en place 

de condenseurs dont l'agencement en est optimisé {.20FC/2006-5.1.2.4.4) ; 
— évaluation, optimisation et suivi réguliers des débits voluméiriques des rejets des équipements du procédé vers les 

systèmes de récupération/réduction afin d'améliorer leur efficacité /::0FC/2006-5.2.1.1.5). 

Les installations de traitement sont conçues, expioitées et entretenues de manière à réduire à leur minimum les durées 
d’indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction. 

Les installations de traitement d'effluents gazeux sont conçues, exploitées et entretenues de manière : 
— à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents ; 
— à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d'indisponibilité. 

Les pics de concentration dans les émissions sont minimisés au maximum. L'exploitant suit et optimise sa matrice de 
production par le biais du système dit « chemin de fer » (:20FC/2006-5.1.2.4.6). 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant prend les 
dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en arrêtant les installations concernées. L'inspection 
des installations classées en est informée. 

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en marche 
normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de façon à permettre en toute circonstance le 
respect des dispositions du présent arrêté. 

Le brûlage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Dans ce cadre, toutes les dispositions sont prises pour 
écarter tout risque de pollution des eaux et des sols, rendre impossible une propagation d'incendie aux installations du site et 
engendrer des fumées où odeurs susceptibles d'incommoder le voisinage. Les formations et exercices nécessitant de faire du 
feu sont réalisés sous la responsabilité du centre de secours. Les produits brûlés sont identifiés en qualité et quantité. 

ARTICLE 3.1.2. RÉUTILISATION DES SOLVANTS (.>0FC/2006-5.2.2) 

Les solvants sont récupérés au maximum : 

a) en réutilisant directement les solvants de la réaction précédente ; 
b} en les collectant pour régénération sur site où hors site pour une nouvelle utilisation ; 
c) en collectant les solvants usagés en vue de l'utilisation de leur valeur calorifique sur site ou hors site. 

L'exploitant transmet chaque année, dans le cadre de la déclaration annuelle des émissions polluantes, les indicateurs 
pertinents (ratios de recyclage, régénération où valorisation, ratio économique de la réutilisation par rapport au traitement ou 
Pachat de produit neuf par exemnple) de suivi de ce paramètre. Les investissements mis en œuvre dans ce cadre au cours de 
l'année écoulée sont détaillés. 

ARTICEE 3.1.3. ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, susceptibles 
d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé où à la sécurité publique. 

Les dispositions spécifiques aux ateliers et à la station d'épuration sont décrites aux Titres respectifs 12 à 18 de l'annexe non 
publiable du présent arrêté. 

L'inspection des installations classées peut demander la réalisation d'une campagne d'évaluation de l'impact oifactif de 
l'installation afin de permettre une meilleure prévention des nuisances.
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ARTICLE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour prévenir les envols de 
poussières et de matières diverses : 

— les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement, 
etc.}, et convenablement nettoyées ; ‘ 

— les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière où de boue sur les voies de circulation. 
Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues en cas de besoin ; 

— les surfaces où cela est possible sont engazonnées ; 
— des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

ARTICLE 3.1.5. ÉMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIÈRES 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les installations de manipulation, 
transvasement, transport de produits pulvéruients sont, sauf impossibilité technique démontrée, munies de dispositifs de 

capotage et d'aspiration permettant de réduire les envols de poussières. Si nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont 
raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du présent arrêté. Les équipements et 
aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention des risques d'incendie et d'explosion (évents pour les tours 
de séchage, les dépoussiéreurs…). 

ARTICLE 3.1.6. CONDITIONS DE REJET 

Les points de rejet dans le milieu naturel sont en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet canalisé non référencé dans le 

« dossier environnement » prévu à l'article 2.1.1.1 ou non-conforme à ses dispositions est interdit. 

Les rejets à l’atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés, canalisés et évacués, après traitement éventuel, 

par l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. La forme des conduits, notamment dans leur 

partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue de façon à favoriser au maximum l'ascension des gaz dans 
l'atmosphère. Notamment, les cheminées ont une hauteur minimale calculée conformément aux textes en vigueur et 
permettre une vitesse d'éjection minimale suffisante. 

Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet sont repris ci-après, sont 

aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de fonctionnement, emplacement des appareils, longueur droite pour la 

mesure des particules) de manière à permettre des mesures représentatives des émissions de polluants à l'atmosphère, En 

particulier les dispositions de la norme NF X 44-052 (puis norme EN 13284-1) sont respectées. 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. Toutes 

les dispositions sont également prises pour faciliter l'intervention d'organismes extérieurs à la demande de l'inspecteur des 

installations classées. 

Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d'une alarme et/ou l'arrêt des installations ainsi que les causes de ces 

incidents et les remèdes apportés sont également consignés dans un registre. 

La dilution des rejets atmosphériques est interdite. 

CHAPITRE 3.2. DISPOSITIONS SPÉCIFIQUES AUX INSTALLATIONS 

Les dispositions spécifiques aux ateliers et installations annexes sont décrites aux Titres respectifs aux Titres respectifs 12 à 

18 de l'annexe non publiable du présent arrêté. 
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TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 
  

CHAPITRE 4.1. PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1. ORIGINE ET GESTION DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

L'alimentation en eau de la plate-forme industrielle (SANOFI CHIMIE et BASF Agri Production) est assurée par : 

— le prélèvement en eau dans la nappe alluviale de la Seine par 7 puits (F1, F2, F3, F6, F7, F8 et F9) d'une 
profondeur de 30 à 120 m (voir plan à l'article 4.1.2) : 

— la récupération d'une partie des eaux de forage. Le débit journalier de recyclage est de l’ordre de 14 115 m°/ ; 

— le raccordement au réseau de ville (6 points). 

L'exploitant doit prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation des installations pour limiter la 
consommation d'eau. Les prélèvements d'eau dans le milieu qui ne s’avèrent pas liés à [a lutte contre un incendie ou aux 
exercices de secours, sont limités aux quantités suivantes : 

  

Nappe phréatique 19 000 000 m° 2 700 m°/h 57 000 m°/ 

Réseau public 27 000 m° / / 
  

            

Le débit horaire maximal est suivi en temps réel par le système de conduite et relié à une alarme en cas de dépassement du 
seuil autorisé. Le débit moyen horaire est de 2 200 m‘/h. 

L'exploitant réalise un suivi régulier de la consommation d’eau de chaque atelier, rapportée à la production correspondante. 
Une valeur guide sur cet aspect est définie dans la politique énergétique du site (:>ENF/2008). 

La consommation propre de l'établissement SANOFI CHIMIE est globalement répartie comme suit: 30884 m°j de 
prélèvement et 7 880 m‘/j de recyclage. Des dispositifs de comptage doivent permettre de quantifier cette consommation et la 
répartition de l'eau prêlevée entre les deux sociétés. Ces dispositifs de mesures totalisateurs sont relevés quotidiennement et 
permettent un suivi précis de ces consommations. Les résultats sont portés sur un registre éventuellement informatisé. 

Les installations de prélèvement d'eau sont munies d'un dispositif de mesure totalisateur relevé quotidiennement. Ces 
résultats doivent être portés sur un registre éventuellement informatisé. Les ouvrages sont équipés d'un clapet anti-retour ou 
de tout autre dispositif équivalent. Les forages sont protégés efficacement afin de ne pas permettre une pollution de la nappe 
phréatique par leur biais. Notamment : 

— les installations de prélèvement sont dans des fosses bétonnées et étanches. Les puits sont protégés par des 
margelles en fer maintenues en bonne état ; 

— des bacs de rétention permettent de récupérer les égouttures des pots à huile des moteurs des pompes ; 
— des nettoyages annuels des fosses des puits sont réalisés ; 

— un dispositif de surveillance et d'inspection régulier des installations de pompage est opérationnel ; 
— des boudins absorbants sont disponibles au niveau des entrées des bâtiments 47 et 121, Ce matériel permet 

l'étanchéification des bâtiments abritant les pompes F3 et F7 lors des interventions du centre de secours sur les 
sinistres potentiels. 

La réalisation de tout nouveau forage et la mise hors service d'un forage sont portées à la connaissance de l'inspection des 
installations classées avec tous les éléments d'appréciation de l'impact hydrogéologique. 

En cas de cessation d'utilisation d'un forage, l'exploitant prend les mesures appropriées pour l'obturation ou le comblement 
par des matériaux inertes, de cet ouvrage afin d'éviter la pollution des nappes d'eaux souterraines. 

Dans le cadre de la réalisation d'un nouveau forage, des essais de pompages sont réalisés. Ces essais ainsi que la 
réalisation de cet ouvrage sont réalisés selon les règles de l'art et notamment selon la norme NF EN X10-999. 

Avant tout démarrage d'essais, l'exploitant informe l'inspection des installations classées par la remise d'un dossier 
présentant le projet et comprenant à minima une étude d'incidence. |! s'assure que ce nouveau forage ne présente pas 
d'incidence sur la nappe. Pour cela, l'étude hydrogéologique est actualisée en tenant compte de l'utilisation de ce nouveau 
puits. Les résultats de cette étude sont communiqués à l'inspection des installations classées. En fonction des conclusions de 
cette étude et des essais de forage, le nouveau forage peut être exploité et ce, conformément aux dispositions de l'article 
4.1.1 du présent l'arrêté préfectoral. 

Si les rejets des essais de pompage respectent les VLE au point H, ceux-ci sont envoyés vers le point H puis vers le milieu 
naturel (ia Seine). Sinon, ces eaux sont envoyées vers la station d'épuration (point E). Dans le cas d'un rejet dans la station 
d'épuration (point E), la réalisation des essais de pompage est soumise à la réalisation d'une étude préalable démontrant la 
capacité de la station d'épuration à accepter ce rejet. 

Un dispositif de comptage est installé en sortie de forage afin de mesurer quotidiennement le débit d'eaux rejetées. Une 
caractérisation de ces eaux d'exhaure est à réaliser.
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ARTICLE 4.1.2. LOCALISATION DES PUITS DE FORAGE 
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ARTICLE 4.1.3. MINIMISATION DES EFFLUENTS LIQUIDES 

Les installations sont conçues de manière à limiter les émissions de polluants dans l'environnement, notamment par la mise 

en œuvre de technologies propres, le développement des techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des 

effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, et la réduction des quantités rejetées. Les procédés de traitement 

non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont privilégiés pour l'épuration des effluents. (:0FC/2006-5.1.2.8.1). 
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Les effluents solvantés sont réduits au minimum par des procédés de régénération interne ou externe. La récupération des 
solvants est notamment obligatoire dès lors que les coûts de traitement biologique et de l'acquisition de solvants neufs 
dépassent ceux liés à la récupération et à la purification (.50FC/2006-5.2.2 et 5OFC/2006-5.2.4.3), 
Les procédés mis en œuvre sont présentés dans les différents Titres respectifs 12 à 18 de l'annexe non publiabie du présent 
arrêté. 

Les liqueurs mères ne contiennent pas de quantités importantes de sel pouvant entraver le traitement conclusif de ces rejets 
(<3OFC/2006.5,1.2.5.1}. 

La production de vide privilégie les techniques sans eau (pompes sèches, pompes à anneau liquide constitué de solvants par 
exemple) (0FC/2006-5.1.253. La consommation en eau des installations existantes est suivie. Ce paramètre est pris en 
compte dans la politique énergétique de l'entreprise. 

ARTICLE 4.1.4, EAUX DE REFROIDISSEMENT 

Article 4.1.4.1, Installations nouvelles 

Conformément à l'instruction ministérielle du 10 août 1979, les eaux de refroidissement sont recyclées. Cette disposition est 
applicable à toutes les nouvelles installations mises en service depuis le 1° janvier 1996 dans des bâtiments neufs, rénovés 
ou anciens en cas de modification notable de l'appareillage. Le débit résiduel est communiqué à l'inspection des installations 
classées. 

Le volume annuel autorisé de rejet en circuit ouvert dans la Seine des eaux de refroidissement est, pour l'établissement, en 
moyenne journalière au maximum de 21 500 m°/j, soit 7,5 millions de m°. 

Dans le cas où l'hydrocortisone cesse d'être fabriqué sur le site de SANOFI-CHIMIE, les volumes de prélèvement précisés à 
l'article 4,1.1 seront, dans cette configuration, les suivantes : 

Nappe phréatique 2150 m°/h 45 700 m°/ 

  

  

Le débit moyen horaire serait de 1900 m‘h. 

Article 4.1.4.2. Installations existantes 

Concernant les installations existantes, l'exploitant peut poursuivre Putilisation de la ressource en eau de nappe dont le déficit 
hydrique estimé à 80 % par un hydrogéologue est comblé par le fleuve (la Seine). Le volume annuel autorisé de rejet en 
cireuit ouvert dans la Seine des eaux de refroidissement est, pour l'établissement, en moyenne journalière au maximum de 
16 800 m°/j, soit 6 millions de m°. Un bilan sur la consommation de l'eau de nappe et sur les rejets d'eaux de refroidissement 
comprenant les débits résiduels des installations en circuit fermé doit être adressé annuellement à l'inspection des 
installations classées dans le cadre de la télé-déclaration des émissions polluantes et des déchets et donc, au plus tard le 15 
février de l'année n+1 au titre de l’année n. 

CHAPITRE 4.2. COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide non prévu aux chapitres 4.2 et 4.3 où non-conforme à 
leurs dispositions est interdit. 

À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit d'établir 
des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et le milieu 
récepteur. 

Les réseaux de collecte des effluents doivent être complètement! spécifiques à chaque établissement de la plate-forme (les 
eaux sales sont mélangées en aval du point B de surveillance). 

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RÉSEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des réseaux publics de collecte sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à 
jour, notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des installations 
classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte fait notamment apparaître : 

— l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation : 

— les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, impiantation des disconnecteurs ou tout autre 
dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire, ..) : 

— les secteurs collectés et les réseaux associés ; 

À: la seule exception à cette prescription concerne les réseaux d'eaux propres de la partie Est du site, où les effluents propres des sociétés BASF Agri Production 
et SANOFI CHIMIE se mélangent, aux conditions que les effluents propres de SANOFI CHIMIE restent négligeables en comparaison à ceux de BASF Agri 
Production, et qu'aucune installation de production de SANOFI CHIMIE ne soit exploitée dans la zone.
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— les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) ; 

— les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature (interne ou au 

milieu). 

ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans le 

temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité notamment l'intégrité de 

la paroi séparative entre les eaux sales et les eaux propres de l'ovoïde. 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l'intérieur de l'établissement sont aériennes. 

ARTICLE 4.2.4. PROTECTION DES RÉSEAUX INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux publics de collecte ou de 

dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces réseaux, éventuellement par mélange avec d'autres effluents. 

Article 4.2.4.1. Protection contre des risques spécifiques 

Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables ou susceptibles de l'être, sont équipés d'une 

protection efficace contre le danger de propagation de flammes. 

Article 4.2.4.2. Isolement avec les milieux 

Un système permet l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur. Ces dispositifs sont 

maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement etou à partir d'un poste de 

commande, Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

Article 4.2.4.3. Détection et alarme 

L'exploitant installe à l'entrée et à la sortie des ouvrages de traitement de la station d'épuration et sur le réseau « eaux de 

refroidissement », un dispositif efficace de détection automatique et d'alarme en vue de signaler un éventuel écoulement 

accidentel et de limiter son importance. 

CHAPITRE 4.3. TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET LEURS 
CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d’effluents suivants : 

— les eaux propres : eaux pluviales et eaux de refroidissement non susceptibles d’être polluées ; 

— les eaux sales : eaux des procédés, eaux de purge des chaudières, eaux sanitaires et eaux pluviales susceptibles 

d'être polluées. 
— les moûts de fermentation contaminés. 

ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de traitement. 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne constitue un moyen de respecter les valeurs seuils de rejets fixées 

par le présent arrêté. 1! est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets par simples dilutions 

auires que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne 

marche des installations de traitement. 

Les rejets directs ou indirects d'effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface non visés 

par le présent arrêté sont interdits conformément aux dispositions de l'arrêté ministériel du 10 juillet 1990 relatif à l'interdiction 

des rejets de certaines substances dans les eaux souterraines en provenance d'installations classées. 

Les moûts de fermentation contaminés sont inactivés par un traitement chimique en milieu sodique en vue d'éliminer la 

souche. Ces effluents accidentels sont stockés dans un réservoir tampon en attente de traitement par la station d'épuration 

de la plate-forme. Si la capacité du stockage tampon n'est plus suffisante, les moûts de fermentation contaminés sont 

conservés dans le fermenteur infecté. 

Un suivi de l'activité biologique est réalisé (surveillance du pH) avec reprise si nécessaire du traitement chimique en milieu 

sodique dans le fermenteur ou dans le réservoir tampon. 

Les effluents alimentant le prétraitement par lits bactériens et les effluents issus des fermenteurs n'ayant pas produit de 

pristinamycine ou de vitamine B12 sont envoyés séparément et directement à la station d'épuration de la plate-forme. 

En raison des nuisances olfactives potentielles, seuls les jus épuisés de la colonne de distillation D61500 peuvent être dirigés 

au préalable vers les lits bactériens avant traitement par la station d'épuration de la plate-forme. Les effluents issus de la 

fabrication de la vitamine B12 ne transitent en aucun cas par cet ouvrage. Tout autre envoi sur cet équipement fait l'objet 

d’une étude préalable sur son incidence olfactive et doit être autorisé par l'inspection des installations classées. 

Les lits bactériens ne sont plus utilisés à partir du 1% janvier 2016. Ces ouvrages seront désinvestis et seront définitivement 

supprimés de la zone contenant la station d'épuration. 
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ARTICLE 4.3.3. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

La conception et la performance des installations de traitement (ou de prétraitement) des effluents aqueux permettent de 
respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, exploitées et surveillées de 
manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux variations des caractéristiques des effluents 
bruts (débit, température, composition...) y compris à l'occasion du démarrage ou d'arrêt des installations. La gestion de la 
station d'épuration de la plate-forme est de la responsabilité de la société SANOFI-CHIMIE. 
Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un dépassement 
des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour réduire la pollution 
émise en limitant ou en arrêtant si besoin les fabrications concernées. 

Les dispositions nécessaires sont prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents ou dans les canaux à 
ciel ouvert (conditions anaérobies notamment). 

ARTICLE 4.3,4. ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et continue. 
Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des eaux polluées sont 
mesurés périodiquement et si besoin en continu avec asservissement à une alarme. Les résultats de ces mesures sont portés 
sur un registre éventuellement informatisé tenu à la disposition des installations classées. 

Les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de traitement, de recyclage où de rejet des eaux, les dispositions 
prises pour y remédier et les résultats des mesures et contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé, sont 
classés et conservés de façon à être facilement consultables par l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 4.3.5. LOCALISATION DES POINTS DE REJET 

Les réseaux de collecte des effluents générés par la plate-forme aboutissent à un point de rejet unique dans le mitieu 
présentant les caractéristiques suivantes : 
  

  

Paint de rejet à l'établissement N° SR406 
Coordonnées ou autre repérage cartographique 
Nature des effluents eaux traitées 
Débit maximal journalier (m°/} 10 000 
Débit maximum horaire( m°/h) 420 
Exutoire du rejet réseau rejet Seine 
Traitement avant rejet traitement biologique 
  

Les réseaux de collecte des eaux propres générées par la plate-forme aboutissent à un point de rejet unique dans le milieu 
présentant les caractéristiques suivantes : 
  

  

    
Point de rejet à l'établissement N°H 
Coordonnées ou autre repérage cartographique 
Nature des effluents eaux propres 
Débit maximal journalier (m°/j) 47 000 
Débit maximum horaire{ m°/h} 1985 
Exutoire du rejet réseau rejet Seine 
Traitement avant rejet Aucun 
  

ARTICLE 4.3.6. CONNAISSANCE DES REJETS DE L'ÉTABLISSEMENT 

La connaissance des rejets de l'établissement SANOFI CHIMIE est obtenue par les points de prélèvement suivants : 

— point SR406 : point de comptage de la sortie de station d'épuration de l'établissement SANFI CHIMIE avant rejet 
dans le milieu (SEINE), 

— Point H : point de comptage des eaux propres de l'établissement SANOFI-CHIMIE avant rejet dans le milieu, 

— point de surverse de bâche à eau recyclée : point de comptage du débordement des eaux propres de la bâche à 
eau recyclée de l'établissement SANOFI CHIMIE avant rejet dans le milieu, 

— Point FI: point de comptage sur l'entrée des fermenteurs infectés, 

— point E : point de comptage sur l'entrée de la station d'épuration, 

Les points internes FI et E sont suivis afin de déterminer le rendement de la station d'épuration. 

Article 4.3.6.1. Cas particulier des eaux de débordement de la fosse de reprise 

Les eaux recyclées à 23°C sont rejetées directement dans la Seine, via un point de rejet spécifique, en cas de débordement 
de la fosse de reprise ou dans le cadre des dépressurisations nécessaires du réseau. 

L'ouvrage permettant de rejeter dans le milieu (SEINE) la surverse de la bâche à eau recyclée, est mis en place au plus tard 
le 1% juillet 2016. L'exploitant aménagera cet ouvrage avec les dispositifs de suivi demandés aux articles 4.2.4 et 4.3.7. Les 
valeurs limites à respecter sont celles du point H définies à l'article 4.3.9.2. 
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ARTICLE 4.3.7. CONCEPTION, AMÉNAGEMENT ET ÉQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

Article 4.3.7.1. Conception 

Les dispositifs de rejet des effluents liquides sont aménagés de manière à : 

— ne pas créer de perturbation dans le milieu récepteur, aux abords du point de rejet, en fonction de l'utilisation de 

l'eau à proximité immédiate et à l'aval de celui-ci ; 
— ne pas gêner la navigation (le cas échéant). 

En outre, ils permettent une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur. 

En cas d'occupation du domaine public, une convention sera passée avec le service de l'État compétent. 

Article 4.3.7.2. Aménagement 

4.3.7.2.1 Aménagement des points de prélèvements 

Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des points de mesure 

(débit, température, concentration en polluant, ….). Le point FI permet simplement un échantillonnage de chaque fermenteur 

infecté reçu et est équipé seulement d'un débitmètre. 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. Les 

rejets des eaux susceptibles d’être polluées sont aménagés de telle sorte que l'on puisse y réaliser des prélèvements 

asservis au débit. 

Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la demande de 

l'inspection des installations classées. 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès aux dispositifs de 

prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

4.3.7.2.2 Section de mesure 

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, qualité des parois, 

régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la vitesse n'y soit pas 

sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment homogène. 

Article 4.3.7.3. Équipements 

Les systèmes permettant le prélèvement continu sont proportionnels au débit sur une durée de 24 h, disposent 

d'enregistrement et permettent la conservation des échantillons à une température de 4°C. 

ARTICLE 4.3.8. CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

Le rejet direct ou indirect de substances dont l'action ou les réactions sont susceptibles de détruire les poissons, nuire à leur 

nütrition ou à leur reproduction est interdit. 

L'impact des matières toxiques ou dangereuses paur l'environnement aquatique rejetées dans le milieu naturel est évalué et 

est mis à jour régulièrement en tenant compte de l'évolution des connaissances. Ces éléments figurent dans le dossier 

sécurité de la fabrication en cause. 

Pour les substances non normalisées, une méthode de dosage est définie et les seuils de détection comparés par rapport à 

des seuils de toxicité connus. Ces éléments sont adressés à l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 4.3.9. VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DANS LE MILIEU NATUREL 

L'exploitant s'assure que les caractéristiques de traitement de la station d'épuration de la plate-forme sont compatibles avec 

le traitement de ses effluents, dans le respect des valeurs limites d'émission dans le milieu naturel fixées par l'arrêté susvisé. 

En cas de dérive notable, l'exploitant engage les actions correctives qui s'imposent pour pallier à cette déficience (traitement 

extérieur par exemple.….). 

Article 4.3.9.1, Réduction des teneurs en zinc et cyanures et en matières actives 

L'exploitant réalise les études et investissements demandés dans les Titres spécifiques 12 à 18 de l'annexe non publiable du 

présent arrêté. I! s’agit notamment de l'étude du prétraitement des cyanures et du zinc résiduel soluble. 

Article 4.3.9.2. Rejets des effluents de l'établissement dans le milieu naturel 

L'exploitant est tenu de respecter les valeurs limites journalières en concentration et en flux ci-dessous définies. 

Référence des rejets vers le milieu récepteur : Points SR406 et H 

      

  

  

  

  

  

Débit 420 m°/h 10 000 m°f 1 958 m°/h 

Température £< 30°C < 30°C 

ph 5,5 < pH < 8,5 5,5 < pH < 8,5 

DCO frendement 85 %) (*} 300 mg/l 2 400 kg] (*) 10 mg 376 kgii 

DBO: rendement 99 %} 30 mg 240 kgii 4 mgll 150 kg 

MES () 20 mg/l 160 kg/j (*) 4 mg/l 150 kgij             
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Azote NGL (rendement 70%} | 90 mg 700 Kkgij 6 mg/l 226 kg 

Azote NTK 60 mgfl 400 Kg/j 1,5 mg 56 kg À 
NH 7 mg/l 56 kg/j 1 mgi 38 kg/ 

Nitrite (N-NO-) 2 mg/l 16 kg/ 0,4 mg/i 15 kgi ï 
Nitrate (N-NO:) 25 mg/l 200 kg/j 6 mg/l 226 kg/j 

Phosphore 3 mg 24 kgi 0,3 mg/t 49 kg/ ñ 
Zinc 1,5 mg/l 12kgf 0,01 mg 0,4 kg/ 

Hydrocarbures totaux 1,5 mg/l 16 kgf 0,05 mg/l 1,9 kgñ 

AOX 5 mgli 40 kgñ 0,05 mgjt 1,9 kañ 

POX 0,1 mg/i 2kg/ 0,1 mg/l 3,8 kg/i 

Fluorures 4,5 mg 12 kgi 0,2 mg/l 7,5 kg/i 

Cyanures libres 0,1 mgfl 0,8 kgi 0,1 mg 3,8 kgi 

Cyanures totaux 0,5 mg/l Akgñ 0,1 mg/l 3,8 kgi 

Pristinamycine 0,1 mg/l 0,8 kgñ 0,1 mg/l 3,8 kg/ 

Hydrocartisone LA (*) La/2 LA (*) LQ/2 
MIBK 1 mg 8kg/ 0,1 mg/l 3,8 kg/ 

Triticonazole 1,2 mg/l 10 kg/ 0,001 mg/1 0,04 kg 

Pyrazole 0,5 mg/l 4 kgi 0,2 mg/l 7,5 kgi 

MCBz 0,1 mgl 1kgñ 0,01 mg/l 0,4 kg 

Fipronil 0,034 mg/l 0,27 kgi 0,001 mg/l 0,04 kg/j 

MB45950 0,036 mg/ 0,29 kg/j 0,001 mg/l 0,04 kg/ 

Dimoxystrobin 0,008 mg/t 0,04 kg/i 0,002 mg/l 0,1 kgij 

Oximether MeOE 0,008 mgit 0,04 kg 0,002 mg 0,1 kg/ 

Pyriméthanil 0,06 mg/l 0,5 kgi 0,001 mgñ 0,04 kg/j 

Aniline 0,38 mgñ 3 kg 0,2 mg/l 7,5 kgñ 

Cyanamide 0,56 mgi 4,5 kg/ 0,1 mg/ 3,8 kgii 

Xylène 0,0005 mg/l 0,004 kgi 0,0005 mg/l 0,02 kg/ 

Fer 1,25 mg/l 10 kgñ 0,01 mg 0,3 kg 

Cuivre 0,01 mg/l 0,08 kg] 0,01 mg/l 0,3 kgé 

Manganèse 0,14 mg 1,1 kg 0,01 mg/t 0,3 kgñ 

Nickel - 0,12 mg 1 kgs 0,01 mg/l 0,3 kg/ 

Cobalt 1,9 mg 15 kg/ 0,01 mg/l 0,3 kg/ 

Afidopyropène (4401) 40 pgf 0,2438kgñ SLA <0001 mgpr | Non signiticatit 

Pyripyropène (PPA) 2,2 mg/l 43kgh sta La <002mgn | Non significatif 

Tétraol 4,1 mgl 6kgi sa La <0,01mgn | Non significatif               

LQ : limite de quantification 

€) sans dépasser une concentration moyenne mensuelle calculée suivant les flux spécifiques précisés à l’article 4.3.9.5. 
(*) La valeur de la limite de quantification (LQ) pour le paramètre Hydrocortisone au point SR406 sera fixée à la suite de plusieurs campagnes de dosage 
d'hydrocortisone dans différents milieux. Les conclusions de cette campagne de mesures sera remise à l'inspection des installations classées dans un délai de 6 
mois à compter de la notification du présent arrêté et Fexploitant proposera avec tous les justificatifs à l'appui une valeur de limite de quantification (LQ) pour le 
paramètre Hydrocortisone au point SR406. 

Article 4.3.9,3. Cas particulier des moûts infectés (point de comptage F1) 

Les teneurs de DCO, MES, NGL, NTK, Phosphore, zinc et sulfates sont relevées pour chacun des fermenteurs infectés afin 
de déterminer les modalités d'acceptation par la station d'épuration de la plate-forme. Le débit au point de comptage FI est 
relevé quotidiennement. Un contrôle de l'absence de matières actives est aussi réalisé. 

En cas d’incompatibilité avec la capacité de la STEP, l'exploitant dispose d'une filière alternative de traitement de cet effluent.
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Article 4.3.9.4. Flux spécifiques de pollution nette 
      

    
      

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

          

= Activité Ë ë Grandeur caractéristique (GC):“"}"" Flux spécifique FE 

Le a “| Dcotg/GC)- | MES (kg/GC) 
Fipronil tonnes de produits / mois 112,5 28,4 

Disulfure tonnes de produits / mois 114,45 20 

Triticonazole tonnes de produits / mois 412,95 4,8 

Dimoxystrobin tonnes de produits / mois 7,65 0 

Pyriméthani! (phase CPG) tonnes de produits / mois 11,04 1,92 

Pyriméthanil (Phase Pyri) tonnes de produits / mois 42,2 0,8 

Pristinamycine tonnes de produits / mois 4,13 1,43 

RUF Pristinamycine tonnes de produits / mois 6,65 7,5 

RUF Hydrocortisone tonnes de produits / mois 43,7 60,75 

Hydrocortisone tonnes de produits / mois 4,5 0,05 

Vitamine B12 tonnes de produits / mois 7,43 1,58 

Crème enzymatique tonnes de produits / mois 3,29 0,38 

Afidopyropène (440i) tonnes de produits / mois I] fi]   
  

Le flux spécifique de la DBOë est la moitié de celui de la DCO. 

Pour les paramètres concernés par une surveillance quotidienne (Cf. article 9.2.3), 10 % de la série de résultats des mesures 
peuvent dépasser les valeurs limites prescrites, sans toutefois dépasser le double de ces valeurs. Les 10 % sont comptés sur 
une base mensuelle. 

[4] Les flux spécifiques en DCO et MES pour l'Afidopyropène seront définis à l'issue de la première campagne de fabrication. 
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TITRE 5 - DÉCHETS 
  

CHAPITRE 5.1. PRINCIPES DE GESTION ;0F0/2006.5.2.1.1.2) 

ARTICLE 5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses installations 
pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production, notamment en effectuant toutes les 
opérations de valorisation possibles. 

Cet aspect est notamment valable pour les solvants usagés. Le recyclage interne est à privilégier en premier lieu avant la 
régénération externe. L'incinération avec valorisation énergétique ne peut être retenue qu'à défaut de solutions de recyclage 
avec un bilan coût/avantages environnementaux acceptable. 

ARTICLE 5.1.2. SÉPARATION DES DÉCHETS 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à faciliter leur 
traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets non dangereux (bois, verre, papier, textile, plastiques.) et non souillés par des produits toxiques ou polluants 
peuvent être récupérés, valorisés ou éliminés dans les mêmes conditions que les ordures ménagères. 
Les déchets d'emballage visés au titre IV, livre V de la partie réglementaire du code de l’environnement sont traités 
conformément aux dispositions prévues par ce titre et notamment par ses articles R. 543-66 et R. 543-72. lis sont notamment 
valorisés par réemploi, recyclage ou toute autre actian visant à obtenir des déchets valorisables où de l'énergie. 
Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont remis à des organismes agréés pour le traitement de tels 
déchets. 

Les huiles usagées sont gérées conformément aux articles R. 543-3 à R. 543-15 et R. 543-40 du code de l'environnement. 
Dans l'attente de leur ramassage, elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation 
satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l'eau ou tout autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB. 
Les piles et accumulateurs usagés sont gérés conformément aux dispositions de l'article R. 543-131 du code de 
l'environnement. 

Les pneumatiques usagés sont gérés conformément aux dispositions de l’article R. 543-137 à R. 543-151 du code de 
l'environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d'installations d'élimination) ou aux 
professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie civil au pour l'ensitage. 

ARTICLE 5.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS INTERNES D'ENTREPOSAGE DES DÉCHETS 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur élimination, le sont dans des 
conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par des eaux météoriques, d’une pollution des 
eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) ni de dangers ou inconvénients tels que définis à l'article L. 511- 
1 du Code de l'Environnement pour les populations avoisinantes et l’environnement. 

En particulier, les déchets toxiques ou polluants sont traités dans des conditions de sécurité équivalentes aux matières 
premières de même nature, pour tout ce qui concerne le conditionnement, la protection contre les fuites accidentelles et les 
mesures de sécurité inhérentes. 

Chaque déchet est clairement identifié et repéré. 

Le stockage des déchets pulvérulents répond aux dispositions de l'article 3.1.5. 

Toutes les égouttures et eaux de ruissellement sont collectées et font l'objet d'un traitement approprié de manière à satisfaire 
aux valeurs limites de rejet définies dans le titre « Valeurs limites de rejet » du présent arrêté. 

ARTICLE 5.1.4. DÉCHETS TRAITÉS OU ÉLIMINÉS À L'EXTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts visés à l'article 
L.511-1 du code de l'environnement et conformément au titre IV, livre V de la partie réglementaire du code de 
l'environnement en particulier ses articles R. 5641-42 et R. 541-48. || s'assure du caractère adapté des moyens et procédés 
mis en œuvre pour cette élimination. H doit notamment obtenir et archiver pendant au moins trois ans tout document 
permettant d'en justifier. Il s'assure que les installations visées à l'article L. 511-1 du code de l'environnement utilisées pour 
cette élimination sont régulièrement autorisées à cet effet. 

Article 5.1.4.1. Registre — circuit de déchets 

L'exploitant tient une comptabilité régulière et précise des déchets dangereux ou non produits par son établissement. 
A cet effet, l'exploitant tient à jour un registre conformément à l'article 1 de l'arrêté ministériel du 07/07/2005 pour ses déchets 
dangereux. Ce registre contient les informations suivantes : 

À. la désignation des déchets et leur code indiqué à l'annexe 11 de l'articte R. 541-8 du code de l'environnement : 
2. la date des différents enlèvements pour chaque type de déchets ; 
3. le tonnage des déchets ; 
4. le numéro du ou des bordereaux de suivi de déchets émis ; 
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5. la désignation du ou des modes de traitement et, le cas échéant, la désignation de la ou des opérations de 

transformation préalable et leur(s) code(s) selon les annexes II-A et II-B de la directive 75/442/CÈE du 15 

juillet 1975 ; 

6. le nom, l'adresse et, le cas échéant, le numéro SIRET de l'installation destinataire finale ; 

7. le cas échéant, le nom, l'adresse et ie numéro SIRET des installations dans lesquelles les déchets ont été 

préalablement entreposés, reconditionnés, transformés ou traités ; 

8. le nom et l'adresse du ou des transporteurs et, le cas échéant, leur numéro SIREN ainsi que leur numéro de 

récépissé conformément aux articles R. 541-50 et suivants du code de l'environnement ; 

9. la date d'admission des déchets dans l'installation destinataire finale et, le cas échéant, dans les installations 

dans lesquelles les déchets ont été préalablement entreposés, reconditionnés, transformés ou traités ainsi 

que la date du traitement des déchets dans l'installation destinataire finale ; 

40. le cas échéant, le nom, l'adresse et le numéro SIREN du négociant ainsi que son numéro de récépissé 

conformément aux articles R. 541-50 et suivants du code de l'environnement. 

L'exploitant tient également un registre, pouvant être le même, pour sa production de déchets non dangereux contenant les 

mêmes informations à l'exception des points 4, 9 et 10. 

Les agréments des entreprises de transport de déchets dangereux et les autorisations des sociétés éliminatrices de déchets 

sont annexés aux présents registres. 

Ces registres sont conservés pendant 5 ans et tenus à la disposition du service chargé de l'inspection des Installations 

Classées. 

ARTICLE 5.1.5. DÉCHETS TRAITÉS OÙ ÉLIMINÉS À L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

À l'exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans l'enceinte de l'établissement est 

interdite. 

ARTICLE 5.1.6. TRANSPORT 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur est accompagné du bordereau de suivi établi en application de 

l'article R. 541-45 du code de l’environnement. 

Les opérations de transport de déchets respectent les dispositions des articles R. 6541-49 et R. 541-64 du code de 

l'environnement. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection des 

installations classées. 

L'exploitant s'assure que les transporteurs et collecteurs dont il emploie les services disposent des autorisations ou 

agréments nécessaires et respectent les règles de l'art en matière de transport {notamment règlement sur le transport des 

matières dangereuses pour les déchets dangereux), de transvasement ou de chargement. 

En application du principe de proximité, l'exploitant limite le transport des déchets en distance et en volume. 

L'importation ou l'exportation de déchets ne peut être réalisée qu'après accord des autorités compétentes en application du 

règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du conseil du 14 juin 2006 concernant le transfert de déchets. 

ARTICLE 5.1.7. DÉCHETS PRODUITS PAR L'ÉTABLISSEMENT 

Les principaux déchets produits et leur mode d'élimination sont spécifiés ci-dessous : 

  

  

  

  

  

Biozan Van 41 000 Épandage (traitement en station d'épuration en solution alternative) 

Gâteau de déproténisation tan 470 Valorisation externe des composés métalliques (R4) 

Hydrocortisone 

18 250 
Rétentat d'Ultra-Filtration (RUF issus de la 
fabrication de l'hydrocortisone) tan et 0 tan à partir du Valorisation externe par incinération avec récupération d'énergie 

4 janvier 2016 
  

Résidus organiques de distiflation Van 123 Valorisation externe par incinération avec récupération d'énergie 
  

Station d'épuration 
  

  

  

43 000 

Boues de station d'épuration tan 25 000 tan à partir du | Valorisation externe par incinération en cimenterie 

15janvier 2016 

Déchets globaux site 

Emballages souillés tan 40 Valorisation externe par incinération avec récupération d'énergie 

  

Divers déchets 
{papier, carton, DIB, piles, palettes.) 

Mise en décharge pour les DIB 
tan 180 Valorisation pour les déchets triés           
  

Les moûts de fermentation contaminés font l'objet d'un traitement extérieur en cas d'impossibilité de traitement par la station 

d'épuration. La filière alternative choisie est la valorisation externe par incinération avec récupération d'énergie. 
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CHAPITRE 5.2. SUIVI ET ÉLIMINATION DES TRANSFORMATEURS CONTAMINES AUX 

L'exploitant ne possède plus d'appareil contenant plus de 500 ppm de P.C.B. 

Tous lés équipements ayant contenu plus de 50 ppm de P.C.B. seront éliminés, au terme de leur utilisation, dans la filière des 
déchets pollués au P.C.B. L'installation de traitement : 

— soit est agréée dans les conditions définies aux articles R. 543-34 et R. 543-40 du code de l'environnement ; 
— soit a obtenu une autorisation dans un autre État membre de la Communauté européenne. 

Le transformateur électrique n° 784812 contenant des P.C.B. au sens de l'article R. 543-17 du code de l'environnement et 
ayant fait l'objet d'une déclaration en préfecture le 30 mai 2001 doit porter un marquage indélébile sur fond jaune reprenant 
les indications suivantes : 

  

APPAREIL CONTENANT DES PCB 

Concentration mesurée ou supposée (en ppm de la 
masse) : 
Date de la mesure (éventuelle) : 

Date de la déclaration :       

Les transformateurs électriques n° 68623/001, n° FHU2361, n° FHU3271, et n° FHU2362, ont subi une décontamination mais 
contiennent toujours des P.C.B. au sens de l’article R. 543-17 du code de l'environnement. Ces équipements ayant fait l'objet 
d’une déclaration en préfecture le 30 mai 2001 doivent porter un marquage indélébile sur fond jaune reprenant les indications 
suivantes : 

  

APPAREIL CONTENANT DES PCB 

Concentration mesurée ou supposée (en ppm de la 
masse) : 
Date de la mesure (éventuelie) : 
Date de la déclaration :       

L'étiquetage de ces appareils est modifié tant que ceux-ci n'ont pas subi une nouvelle décontamination permettant de 
ramener la teneur en P.C.B. sous le seuil des 50 ppm. 

Le transformateur électrique n° H24432 a fait l'objet d’une décontamination en 2004 et ne contient plus de P.C.B. au sens de 
Particle R. 543-17 du code de l'environnement, Cet appareil ayant fait l'objet d'une déclaration en préfecture le 30 mai 2001 
doit porter un marquage indélébile sur fond jaune reprenant les indications suivantes : 

  

APPAREIL DECONTAMINE AYANT 
CONTENU DES PCB 

Le liquide contenant des PCB a été remplacé : 
- par nom du substitut) : 
- le (date) : 
- par (entreprise) : 
Concentration en PCB : 
- de l'ancien liquide (ppm en masse) : 
- du nouveau liquide (ppm en masse) :       

Pour tout type d'appareils, un étiquetage similaire doit également figurer sur les portes des locaux où se trouve l'équipement 
concerné. 
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TITRE 6 - PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 
  

CHAPITRE 6.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 6.1.1. AMÉNAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits transmis 

par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre là santé ou la sécurité du voisinage 

ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l’environnement par les 

installations relevant du livre V — titre 1 du Code de l'Environnement, ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire 

du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées sont 

applicables, 

ARTICLE 6.1.2. VÉHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de l'établissement, et 

susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes à la réglementation en vigueur (les engins de chantier 

doivent répondre aux dispositions du titre VII, livre V de la partie réglementaire du code de l’environnement et des textes pris 

pour son application). 

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs …) gênant pour le 

voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves ou 

d'accidents. 

CHAPITRE 6.2. NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1. VALEURS LIMITES D'ÉMERGENCE 

Article 6.2.1.1. Définitions des zones à émergence réglementée 

Les zones d'émergence régiementée (ZER) sont définies comme suit : 

— L'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers, existant au 19 février 2004 (date de l'arrêté 

d'autorisation de l'établissement) et de leurs parties extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, 

terrasse, ..). 

— l'intérieur des immeubtes habités ou occupés par des tiers qui auront été implantés dans les zones constructibles 

définies par des documents d'urbanisme opposables aux tiers et publiés au 19 février 2004 (date de l'arrêté 

d'autorisation de l'établissement) et de leurs parties extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasses, 

….) à l'exclusion de celles des immeubles implantés dans les zones destinées à recevoir des activités artisanales ou 

industrielles. 

L'émergence est définie comme étant la différence entre les niveaux de pression continus équivalent pondérés À du bruit 

ambiant (mesurés lorsque l'installation est.en fonctionnement) et les niveaux sonores correspondant au bruit résiduel 

(installation à l'arrêt). 

Cette notion est interprétée au niveau de la plate-forme, la mutualisation des utilités entre les deux établissements rendant 

difficile son application spécifique. Les zones à émergence réglementée concernées sont définies sur le plan fourni à l’article 

6.2.3. Conformément aux dispositions de l'article 3 de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits 

émis dans l'environnement pour les installations classées pour la protection de l'environnement, seules les zones distantes de 

plus de 200 mètres des limites de propriété de la plate-forme sont à considérer. 

Article 6.2.1.2. Valeurs limites d’'émergence 

Les émissions sonores dues aux activités des installations de la plate-forme n’engendrent pas une émergence supérieure aux 

valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-dessous, dans les zones à émergence réglementée visées à l'article précédent. 

  

   

  

6dB(A) 
  

    5 dB(A) 3 dB(A) 
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ARTICLE 6.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

Les niveaux limites de bruit exprimés en dB(A} engendrés par le fonctionnement de l'établissement n’excèdent pas les 
valeurs suivantes en limite de propriété pour les points de référence numérotés de 1, 5, 6, 7, 8 et 9 et situés sur le plan ci- 
dessous. 

Rue de la Paix 55 55 

Angle rue de la Paix et avenue de Verdun 55 55 

Avenue Pasteur sortie nord-est de l'usine 55 55 

5 Rue du Port Angot {face STEP CAEBS) 60 60 

6 Rue de Verdun (face unité 50b} 65 60 

7 Rue de Verdun (face unité 41b} 70 60 

  

Les établissements SANOFI CHIMIE et BASF Agri Production réalisent leurs mesures de niveaux sonores aux différents 
points précités en même temps. 

ARTICLE 6.2.3. PLAN DES ZONES D'ÉMERGENCE RÉGLEMENTÉES ET LOCALISANT LES POINTS DE REFERENCE 
POUR LES MESURES DES NIVEAUX SONORES 
  

  

  

  

      
  

CHAPITRE 6.3. RÉDUCTION DES NUISANCES 

L'exploitant met en place un plan d'actions (modification des directions des extracteurs d'air des fermenteurs, installation de 
Silencieux...) afin de respecter les valeurs limites d'émergence dans les zones d'émergence réglementées autour du site pour 
le 30 juin 2016.
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TITRE 7 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
  

CHAPITRE 7.1. PRINCIPES DIRECTEURS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents susceptibles de concerner les 

installations et pour en limiter les conséquences. Il organise sous sa responsabilité les mesures appropriées, pour obtenir et 

maintenir-cette prévention des risques, dans les conditions normales d'exploitation, les situations transitoires et dégradées, 

depuis la construction jusqu'à la remise en état du site après l'exploitation. 

Ii met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l'application et le maintien ainsi que pour détecter et corriger les écarts 

éventuels. 

Conformément à l'arrêté du 10 mai 2000 modifié, relatif à la prévention des accidents majeurs impliquant des substances ou 

des préparations dangereuses présentes dans certaines catégories d'installations classées pour la protection de 

l'environnement soumises à autorisation, l'exploitant dispose d’une politique de prévention des accidents majeurs connue de 

tous les salariés et affichée. 

CHAPITRE 7.2. CARACTÉRISATION DES RISQUES 

ARTICLE 7.2.1. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OU PRÉPARATIONS DANGEREUSES PRÉSENTES DANS 

L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant a à sa disposition les documents lui permettant de connaître la nature et les risques des substances et 

préparations dangereuses présentes dans les installations, en particulier les fiches de données de sécurité prévues par le 

code du travail (articie R. 4411-73 dans sa version du 16 mars 2009). Les incompatibilités entre les substances et 

préparations, ainsi que les risques particuliers pouvant découler de leur mise en œuvre dans les installations considérées 

sont précisés dans ces documents. La conception et l'exploitation des installations en tient compte. 

L'inventaire et l'état des stocks des substances ou préparations dangereuses présentes dans l'établissement (nature, état 

physique et quantité, emplacements) en tenant compte des phrases de risques codifiées par la réglementation en vigueur est 

constamment tenu à jour. 

Cet inventaire est tenu à la disposition permanente des services de secours et de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.2.2. ZONAGE DES DANGERS INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d'être à l'origine d'incendie, d'émanations toxiques ou 

d'explosion de par la présence de substances ou préparations dangereuses stockées ou utilisées ou d'atmosphères nocives 

ou explosibles pouvant survenir soit de façon permanente où semi-permanente dans le cadre du fonctionnement normal des 

installations, soit de manière épisodique avec une faible fréquence et de courte durée. 

Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquement tenu à jour. 

La nature exacte du risque (atmosphère potentiellement explosible, etc.) et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée 

de ces zones et en tant que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes doivent être incluses dans les plans 

de secours s'ils existent. 

ARTICLE 7.2.3. INFORMATION PRÉVENTIVE SUR LES EFFETS DOMINO EXTERNES 

L'exploitant tient les exploitants d'installations classées voisines informés des risques d'accident majeurs identifiés dans 

l'étude de dangers dès lors que les conséquences de ces accidents majeurs sont susceptibles d’affecter lesdites installations. 

H transmet copie de cette information au Préfet et à l'inspection des installations classées. I procède de la sorte lors de 

chacune des révisions de l'étude des dangers ou des mises à jours relatives à la définition des périmètres ou à la nature des 

risques. 

CHAPITRE 7.3. INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.3.1. ACCÈS ET CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont portées à la connaissance 

des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 

Les voies de cireulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées de tout 

objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des services d'incendie puissent 

évoluer sans difficulté. 

L'établissement est efficacement clôturé sur une hauteur de 2 mètres sur la totalité de sa périphérie. 

En raison de l’absence de clôture entre les sociétés SANOFI CHIMIE et BASF Agri Production, tous les moyens sont mis en 

œuvre afin : 
— d'interdire l'accès des installations à risques (ou susceptibles d'engendrer des effets dominos sur les installations à 

risques) d'une entreprise à toutes les personnes de l’autre entreprise ; 

— de canaliser la circulation sur les voies les plus sûres et ne présentant pas de risques vis-à-vis des installations 

dangereuses. 
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À cet effet, des procédures sont rédigées, une signalétique spécifique est mise en place et des marquages au sol (ou tout 
autre moyen équivalent) sont réalisés pour les déplacements des piétons. Un contrôle régulier du respect de ces procédures 
est réalisé. 

Toutes les précautions nécessaires sont ainsi prises pour éviter le renversement accidentel des contenants (arrimage des 
fûts...) les accidents et préserver l'intégrité des installations, des canalisations et des stockages. 
Les camions chargés la veille-pour aller livrer un client le lendemain sont parqués sur les zones de chargement et 
déchargement avec la vanne d'isolement de a rétention en position fermée. 

Ces règles sont connues et appliquées des chauffeurs extérieurs à la société. 

Article 7.3.1.1. Mesures particulières supplémentaires pour les wagons 

L'exploitant est responsable des manœuvres de desserte des wagons dans la plate-forme. 

Les zones d'attente des wagons entrants et sortants sont clairement identifiées par une signalétique spécifique et des 
marquages au sol adaptés. Ces délimitations garantissent l'absence de choc entre les rames pendant les manœuvres même 
en cas de situation exceptionnelle (présence d’un nombre de wagons sortants ou entrants supérieur à 6). L'exploitant dispose 
des barrières humaines où techniques adéquates pour s'assurer de ce point. 

L'exploitant dispose d’un système de suivi en temps réel des wagons présents sur son site. Ce suivi permet d'en connaître le 
nombre, l'emplacement, le contenu et est accessible en permanence pour les équipes de secours. 

Article 7.3.1.2. Gardiennage et contrôle des accès 

Toute personne étrangère à l'établissement ne doit pas avoir libre accès aux installations. 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à la connaissance permanente des personnes 
présentes dans l'établissement. 

Un gardiennage est assuré en permanence. L'exploitant établit une consigne sur la nature et la fréquence des contrôles à 
effectuer. 

Le responsable de l'établissement prend toutes dispositions pour que lui-même ou une personne déléguée techniquement 
compétente en matière de sécurité puisse être alerté et intervenir rapidement sur les lieux en cas de besoin y compris durant 
les périodes de gardiennage. 

Article 7.3.1,3. Caractéristiques minimales des voies d’accès aux engins de secours 

Au moins deux accès de secours éloignés l'un de l'autre, et, le plus judicieusement placés pour éviter d'être exposés aux 
conséquences d'un accident, sont en permanence maintenus accessibles de l'extérieur du site (chemins carrossables..….) 
pour les moyens d'intervention. 

L'accès des engins de secours est rendu possible par l'aménageant à partir de la voie publique, d'une voie carrossable, 
répondant aux caractéristiques minimales suivantes : 

— largeur de chaussée : 3m; 
— hauteur disponible : 3,50 m ; 
— pente inférieure à 15 % ; 
— rayon de braquage intérieur : 11 m ; 
— surlargeur S = 15/R dans les virages de rayon inférieur à 50 mètres ; 
— force portante calculée pour un véhicule de 130 kilo-newton (dont 40 kilo-newton sur l'essieu avant et 90 kilo-newton 

sur lessieu arrière, ceux-ci étant distants de 4,50 mètres). 

L'accès des grandes échelles des sapeurs-pompiers est réalisé en aménageant à partir de la voie publique, une voie 
carrossable longeant à moins de 8 mètres des bâtiments et répondant aux caractéristiqués minimales suivantes : 

— largeur de la chaussée : 3 m dans les sections d’accès et 4 m dans les sections d'utilisation : 

— hauteur disponible : 3,50 m ; 
— pente maximale : 15 % dans les sections d'accès ; 

10 % dans les sections d'utilisation ; 
— rayon de braquage intérieur : 11 m; 
— Surlargeur S = 15/R dans les virages de rayon inférieur à 50 mètres ; 
— force portante calculée pour un véhicule de 130 kilo-newton (dont 40 kilo-newton sur l'essieu avant et 90 kilo-newton 

sur l'essieu arrière, ceux-ci étant distants de 4,50 m), 

— résistance au poinçonnement dans la section d'utilisation de 100 kilo-newton sur une surface circulaire de 20 dm2. 

ARTICLE 7.3.2. BÂTIMENTS ET LOCAUX -— DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Les salles de contrôle et les locaux dans lesquels sont présents des personnels devant jouer un rôle dans la prévention des 
accidents en cas de dysfonctionnement de l'installation, sont implantés et protégés vis-à-vis des risques toxiques, d'incendie 
et d'explosion. La protection doit être suffisante pour permettre, en cas d'accident, la mise en sécurité des différentes unités 
et prévenir l'extension d'un sinistre. 

A l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour faciliter la 
circulation et l'évacuation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre. 

Les bâtiments disposent de suffisamment d'issues de secours conformément à la réglementation en vigueur. Les 
cheminements d'évacuation du personnel sont matérialisés et maintenus constamment dégagés. 

Dans les bâtiments de stockage ou d'utilisation de produits susceptibles en cas d'accident de générer des dangers pour les 
intérêts visés à l’article L. 511-1 du code de l'environnement, toutes les parois sont de propriété REI 120. Les percements ou 
ouvertures effectués dans les murs ou parois séparatifs, par exemple pour le passage de gaines ou de galeries techniques 

 



  

SOCIÉTÉ SANOFI CHIMIE Titre 7 - Prévention des risques technologiques Page 31 

        
  

sont rebouchés afin d'assurer un degré coupe-feu équivalent à celui exigé pour ces murs ou parois séparatifs. Les conduits 
de ventilation sont munis de clapets coupe-feu à la paroi de séparation, restituant le degré coupe-feu de la paroi traversée. 

Les portes communicantes entre les murs coupe-feu sont de qualité El 120 et munies d'un dispositif de fermeture 
automatique qui peut être commandé de part et d'autre du mur de séparation des cellules sauf dispositions contraires 

précisées aux Titres 12 à 18 de l'annexe non publiable du présent arrêté. La fermeture automatique des portes coupe-feu 
n'est pas gênée par des obstacles. 

Les parois séparatives dépassent d'au moins 1 mètre la couverture au droit du franchissement. La toiture est recouverte 
d'une bande de protection incombustible de classe A1 sur une largeur minimale de 5 mètres, de part et d'autre des parois 
séparatives. 

Les sols des aires et locaux de stockage sont incombustibles (classe A1). 

L’évacuation des fumées en cas d'incendie dans les locaux comportant des zones à risque d'incendie ou de plus de 300 m? 
est assurée par un désenfumage naturel constitué, en partie haute et en partie basse du volume, d’une ou plusieurs 
ouvertures communiquant avec l'extérieur, de surfaces utiles respectives supérieures au 1/100°"° de la surface au sol du local 
avec un minimum de 1 m°, 

Les dispositifs d'ouverture doivent être facilement manœuvrables depuis le plancher du local, près d'une issue. 

Les dispositions particulières à chaque bâtiment sont détaillées aux Titres spécifiques 12 à 18 de l’annexe non publiable du 
présent arrêté. 

ARTICLE 7.3.3. INSTALLATIONS DE LAVAGE DES GAZ — DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Les installations d'absorption ou de neutralisation, dite installations de lavage des gaz, sont dimensionnées en fonction des 
risques détectés dans l'étude de dangers de l'installation. 

Toutefois, pour les émissions de gaz toxiques pouvant entraîner des risques pour l'environnement à l'extérieur du site, le 
dimensionnement tient compte des vapeurs issues de : 

— la dépressurisation des réservoirs de stockage et des cuves de transfert contenant des produits générant des rejets 
dangereux pour l'environnement ; 

— la ventilation des locaux à risque suite à un incident (fuites sur brides, ouverture d'une soupape et sa non 
refermeture, ….) ; 

— l'accident de référence décrit dans l'étude de dangers de la fabrication en cause. 

Les conduites d'aspiration des gaz sont inspectées et maintenues en bon état. Le rejet gazeux s'effectue par une tour ou une 
cheminée. L'ensemble de l'installation de lavage est relié à une rétention. Tous les rejets liquides sont compatibles avec la 
bonne marche de la station d'épuration de l'usine. 

Les installations de lavage sont disposées d'une réserve de solution de neutralisation capable de neutraliser la plus grande 
capacité de produit de l'installation et être compatible avec les situations accidentelles les plus défavorables. La solution de 
lavage est hors gel dans les conditions météorologiques extrêmes. Elle est analysée régulièrement et maintenue à son titre. 

Les laveurs sont protégés contre l'engorgement ou le bouchage. Leur température d'utilisation prend en compte la chaleur 
maximale de neutralisation, même dans des conditions climatiques extrêmes. 

Les installations de lavage restent opérantes et efficaces à plein rendement à la première défaillance d’un des équipements. 
Le mode de veille de l'installation de lavage des gaz permet un démarrage et une stabilisation à plein rendement 
suffisamment rapide pour garantir les objectifs du présent arrêté. L'installation de lavage de gaz toxique est commandable 
depuis la salle de contrôle où son régime de fonctionnement doit être connu de façon sûre. L'exploitant définit des 
équipements IPS sur ces installations de lavage de gaz. 

Une consigne précise le mode d'exploitation, de surveillance et de contrôle de l'efficacité des installations de lavage y compris 
en marche dégradée (panne, interventions, maintenance, ..) ou en marche forcée à pleine capacité de neutralisation dans 
les situations dangereuses ou potentiellement dangereuses. 

S'il ne l'est pas en permanence, le laveur dimensionné pour des émissions de gaz toxiques à l'extérieur de l'établissement, 
sera automatiquement à pleine capacité de neutralisation dans les situations dangereuses ou potentiellement dangereuses, 
et au moins : 

— sur bouton coup de poing, dont un à l'extérieur du bâtiment ; 
— de façon préventive au moment du dépotage d'un wagon ou camion citerne ; 
— sur déclenchement des alarmes IPS détectant des situations dangereuses ; 
— sur déclenchement des détecteurs gaz existants … ; 
— en cas d'arrêt et sectionnement d'urgence. 

ARTICLE 7.3.4. ÉCLAIRAGE DE SÉCURITÉ 

Un éclairage de sécurité est réalisé conformément à l'arrêté du 26 février 2003 relatif aux circuits et installations de sécurité. 

ARTICLE 7.3.5. INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES -— MISE À LA TERRE 

Les installations électriques et d'éclairage sont conçues, réalisées et entretenues conformément à la réglementation et aux 
normes en vigueur. 

Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un organisme 
compétent qui mentionne très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. L'exploitant conserve une trace 
écrite des éventuelles mesures correctives prises. 
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Article 7.3.5.1. Zones à atmosphère explosible 

Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation des installations électriques des 
établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées et susceptibles de présenter des risques 
d'explosion, sont applicables à l'ensemble des zones de risque d'atmosphère explosive de l'établissement. Le plan des zones 
à risques d’explosion est porté à la connaissance de l'organisme chargé de la vérification des installations électriques. 

Les masses métalliques contenant et/ou véhiculant des produits inflammabies et explosibles susceptibles d'engendrer des 
charges électrostatiques sont mises à la terre et reliées par des liaisons équipotentielles. 

ARTICLE 7.3.6. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Article 7.3.6.1. Conception 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'événements susceptibles de porter 
gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des personnes ou à la qualité de 
l'environnement, sont protégées contre les effets directs et indirects de la foudre en application de l'arrêté ministériel du 
15 octobre 2010 modifié. 

En parñticulier, l'exploitant est tenu de réaliser son analyse du risque foudre, évaluation conforme aux dispositions de la norme 
NF EN 62305-2. Les mesures de prévention et dispositifs de protection en découlant sont mises en œuvre. 

Durant la période transitoire, les équipements mis en place en application de la réglementation antérieure font l'objet d'une 
surveillance conformément à la norme NF C 17-100. 

Article 7.3.6.2. Entretien et vérification 

Une notice de vérification et de maintenance est rédigée lors de l'étude technique puis complétée, si besoin, après la 
réalisation des dispositifs de protection. Un carnet de bord est tenu par l'exploitant. 

L'installation des protections fait l'objet d'une vérification complète par un organisme compétent, distinct de l'installateur, au 
plus tard six mois après leur installation, 

Une vérification visuelle est réalisée annuellement par un organisme compétent. L'état des dispositifs de protection contre la 
foudre des installations fait l'objet d'une vérification complète tous les deux ans par un organisme compétent. 

Article 7.3.6.3. Mise a jour de l'analyse de risque foudre 

À compter de la notification du présent arrêté, l'analyse de risque foudre et l'étude technique associée sont mises à jour en 
tenant compte des nouvelles installations liées à la fiabilisation de la production de la Pristinamycine et à l'extension de la 
STEP. 

ARTICLE 7.3.7. AUTRES RISQUES NATURELS 

L'exploitant respecte les arrêtés ministériels en vigueur sur ces thématiques lorsqu'ils existent (risques sismiques 
notamment….). 

CHAPITRE 7.4. GESTION DES OPÉRATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES 
DANGEREUSES ,0Fc/2006-5.1.2.2) 

ARTICLE 7.4.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINÉES À PRÉVENIR LES ACCIDENTS 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses, en raison de leur nature ou de leur proximité avec des 
installations dangereuses, et la conduite des installations, dont le dysfonctionnement aurait par leur développement des 
conséquences dommageables pour le voisinage et l'environnement (phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement normal, 
entretien.) font l'objet de procédures et instructions d'exploitation écrites et contrôlées. 

Ces consignes ou modes opéraloires sont intégrés au système de gestion de la sécurité. Sont notamment définis : la 
fréquence de vérification des dispositifs de sécurité, le détait et les modalités des vérifications à effectuer en marche normale, 
dans les périodes transitoires, lors d'opérations exceptionnelles, à la suite d'un arrêt, après des travaux de modifications ou 
d'entretien de façon à vérifier que l'installation reste conforme aux dispositions du présent arrêté et que le procédé est 
maintenu dans les limites de sûreté définies par l'exploitant ou dans les modes opératoires. 

L'exploitant affecte des moyens appropriés au système de gestion de la sécurité. Il veille à son bon fonctionnement. 

Sans préjudice des procédures prévues par le code de l'environnement et par le système de gestion de l'entreprise, les 
opérations de lancement de nouvelles fabrications, le démarrage de nouvelles unités, tout fonctionnement en marche 
dégradée prévisible ainsi que toute opération délicate sur le plan de la sécurité, font l'objet d'une analyse de risque préalable 
et sont assurées en présence d'un encadrement approprié. 

La mise en service d'unités nouvelles ou modifiées est précédée d'une réception des travaux attestant que les installations 
sont aptes à être utilisées. 

ARTICLE 7.4.2. SÉCURITÉ DES PROCÉDÉS 

Article 7,4.2.1. Dossier de sécurité (.30FC/2006-5.1.1.1} 

L'exploitant établit la liste de tous les procédés chimiques mis en œuvre dans l'établissement. Chacun d'eux fait l'objet d'un 
examen systématique sur la base d'un ensemble de critères permettant d'apprécier leurs risques potentiels pour 
l'environnement et la sécurité.
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L'exploitant dresse ensuite sous sa responsabilité la liste des procédés potentiellement dangereux pour lesquels il constitue 

un dossier sécurité. 

Chaque dossier sécurité comprend au moins les éléments suivants : 

— caractéristiques physiques, chimiques et toxicologiques des produits mis en œuvre : matières premières, produits 

intermédiaires isolables et produits fabriqués, y compris les impuretés connues. Quantités maximales mises en 

œuvre ; 

— cinétiques et thermodynamiques des réactions chimiques principales avec estimation du potentiel énergétique 

maximal de la masse réactionnelle ; 

— incompatibilités entre les produits et matériaux utilisés dans l'installation ; 

— délimitation des conditions opératoires sûres du procédé, et recherche des causes éventuelles des dérives des 

différents paramètres de fonctionnement, complétées par l'examen de leurs conséquences et des mesures 

correctrices à prendre ; 
— schéma de circulation des fluides et bilans matières ; 

— modes opératoires ; 
— consignes .de sécurité propres à l'installation. Celles-ci devront en particulier prévoir explicitement les mesures à 

prendre en cas de dérive du procédé par rapport aux conditions opératoires sûres. 

La liste de tous les procédés chimiques mis en œuvre, l'ensemble des critères permettant d'apprécier leurs risques ainsi que 

les dossiers sécurité sont tenus à la disposition de l'inspecteur des installations classées. 

Article 7.4.2.2. Mises à jour et modifications 

Le dossier "sécurité" est complété, si besoin révisé au fur et à mesure de l'apparition de connaissances nouvelles concernant 

l'un des éléments qui le compose. Il est notamment mis à jour après chaque révision des études des dangers. 

Préalablement à sa réalisation, toute modification du procédé ou aménagement des installations fait l'objet d'un examen et 

d'une mise à jour du dossier sécurité. 

De plus, lorsque cette modification entre dans le cadre de l'article R. 512-33 du code de l'environnement, elle est portée avant 

sa réalisation à la connaissance du préfet. 

ARTICLE 7.4.3. VÉRIFICATIONS PÉRIODIQUES 

Les installations, appareils et stockages dans lesquels sont mis en œuvre ou entreposés des substances et préparations 

dangereuses ainsi que les divers moyens de secours et d'intervention font l'objet de vérifications périodiques planifiées. Une 

traçabilité de ces vérifications est assurée avec les mentions suivantes : 

— date et nature des vérifications ; 
— personne ou organisme chargé de la vérification ; 

— motif de la vérification ; 

— résultats de la vérification et mesures correctives ou préventives éventuelles. 

l convient en particulier de s'assurer du bon fonctionnement de conduite et des dispositifs de sécurité. 

Les réservoirs de produits corrosifs (acides et bases) font l'objet d'une visite annuelle de contrôle de leur état. 

ARTICLE 7.4.4. INTERDICTION DE FEUX 

Il est interdit de fumer, d'apporter du feu où une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de dangers 

présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis d'intervention 

spécifique (permis de feu). 

ARTICLE 7.4.5. PRÉVENTION DES ACCUMULATIONS DE POUSSIÈRES 

Les mesures sont prises pour éviter toute accumulation dans les ateliers et les locaux annexes, de manière à prévenir tout 

danger d'incendie et d'explosion. En conséquence, les ateliers doivent être maintenus propres par un nettoyage régulier. 

L'emploi de l'air comprimé pour le nettoyage est interdit. 

Tous les résidus sont emmagasinés, en attendant leur enlèvement, dans un local spécial éloigné de tout foyer, construit en 

matériaux résistant au feu ; les parois sont coupe-feu de degré deux heures, la couverture légère incombustible ; la porte 

pare-flammes de degré une demi-heure, doit être normalement fermée. 

ARTICLE 7.4.6. FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel intérimaire, 

reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident ou accident et, sur la 

mise en œuvre des moyens d'intervention. 

Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien. 

Cette formation comporte notamment : 

— toutes les informations utiles sur les produits manipulés, les réactions chimiques et opérations de fabrication mises 

en œuvre ; 

— les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes ; 

— des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par le présent arrêté, ainsi 

qu'un entraînement régulier au maniement des moyens d'intervention affectés à leur unité ; 

— un entraînement périodique à la conduite des unités en situation dégradée vis-à-vis de la sécurité et à l'intervention 

sur celles-ci ; 
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— une sensibilisation sur le comportement humain et les facteurs susceptibles d'altérer les capacités de réaction face 
au danger. 

ARTICLE 7.4.7. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones à risque 
inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment leur nature, les 
risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des installations ou unités en exploitation et les dispositions de 
conduite et de surveillance à adopter. 

Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément désignée (permis de travail). 

Article 7.4.7.1. Contenu du permis de travail, de feu 

Le permis rappelle notamment : 

— les motivations ayant conduit à sa délivrance ; 
— la durée de validité ; 
— la nature des dangers ; 
— le type de matériel pouvant être utilisé ; 

— les mesures de prévention à prendre, notamment les vérifications d'atmosphère, les risques d'incendie et 
d'explosion, la mise en sécurité des installations ; 

— les moyens de protection à mettre en œuvre notamment les protections individuelles, les moyens de lutte (incendie, 
etc.) mis à la disposition du personnel effectuant les travaux. 

Tous les travaux ou interventions sont précédés, immédiatement avant leur commencement, d'une visite sur les lieux destinée 

à vérifier le respect des conditions prédéfinies. 

A l'issue des travaux, une réception est réalisée pour vérifier leur bonne exécution, et l'évacuation du matériel de chantier : la 
disposition des installations en configuration normale est vérifiée et attestée. 

Certaines interventions prédéfinies, relevant de la maintenance simple et réalisée par le personnel de l'établissement peuvent 
faire l'objet d'une procédure simplifiée. 

Les entreprises de sous-traitance ou de services extérieures à l'établissement rn'interviennent pour tout travaux ou 
intervention qu'après avoir obtenu une habilitation de l'établissement. 

L'habilitation d'une entreprise comprend des critères d'acceptation, des critères de révocation, et des contrôles réalisés par 
l'établissement. 

En outre, dans le cas d'intervention sur des équipements importants pour la sécurité, l'exploitant s'assure : 

— en préalable aux travaux, que ceux-ci, combinés aux mesures palliatives prévues, n'affectent pas la sécurité des 
installations ; 

— à l'issue des travaux, que la fonction de sécurité assurée par lesdits éléments est intégralement restaurée. 

CHAPITRE 7.5. MESURES DE MAÎTRISE DES RISQUES 

ARTICLE 7.5.1. LISTE DE MESURES DE MAÎTRISE DES RISQUES 

L'exploitant rédige une liste des mesures de maîtrise des risques identifiées dans ses études de dangers et des opérations de 
maintenance qu'il y apporte. Cette liste est intégrée dans le Système de Gestion de la Sécurité. Elle est tenue à la disposition 
de l'inspection des installations classées et fait l'objet d'un suivi rigoureux. 

Ces dispositifs sont contrôlés périodiquement et maintenus au niveau de fiabilité décrit dans l'étude de dangers, en état de 
fonctionnement selon des procédures écrites. 

Les opérations de maintenance et de vérification sont enregistrées et archivées. 

En cas d’indisponibilité d'un dispositif ou élément d'une mesure de maîtrise des risques, l'installation est arrêtée et mise en 
sécurité sauf si l'exploitant a défini et mis en place les mesures compensatoires dont il justifie l'efficacité et la disponibilité. 

Les principales mesures sont reprises aux Titres spécifiques 12 à 18 de l'annexe non publiabie du présent arrêté. 

ARTICLE 7.5.2. DOMAINE DE FONCTIONNEMENT SUR DES PROCÉDÉS 

L'exploitant établit, sous sa responsabilité les plages de variation des paramètres qui déterminent la sûreté de fonctionnement 
des installations. L'installation est équipée de dispositifs d'alarme lorsque les paramètres sont susceptibles de sortir des 
plages de fonctionnement sûr. 

Les dispositifs utilisés à cet effet sont indépendants des systèmes de conduite. Toute disposition contraire doit être justifiée et 
faire l'objet de mesures compensatoires. 

Les systèmes de mise en sécurité des installations sont à sécurité positive. 

ARTICLE 7.5.3. GESTION DES ANOMALIES ET DÉFAILLANCES DE MESURES DE MAÎTRISE DES RISQUES 

Les anomalies et les défaillances des mesures de limitation des risques sont enregistrées et gérées par l'exploitant dans le 
cadre d'un processus d'amélioration continue selon les principales étapes mentionnées à l'alinéa suivant. 

Ces anomalies et défaillances : 

— sont signalées et enregistrées ; 
— sont hiérarchisées et analysées ;
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— et donnent lieu dans les meilleurs délais à la définition et à la mise en place de parades techniques ou 

organisationnelles, dont leur application est suivie dans la durée. 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées un registre dans lequel ces différentes étapes sont 

consignées. 

Chaque année, l'exploitant réalise une analyse globale de la mise en œuvre de ce processus sur la période écoulée. Sont 

transmis à l'inspection des installations classées avant le 1° du mois d'avril de chaque année : 

— les enseignements généraux tirés de cette analyse et les orientations retenues ; 

— la description des retours d'expérience tirés d'événements rares où pédagogiques dont la connaissance ou le rappel 

est utile pour l'exercice d'activités comparables. 

ARTICLE 7.5.4. SURVEILLANCE ET DÉTECTION DES ZONES POUVANT ÊTRE A L'ORIGINE DE RISQUES 

Conformément aux engägements dans l'étude de dangers, et le cas échéant en renforçant son dispositif, l'exploitant met en 

place un réseau de détecteurs en nombre suffisant avec un report d'alarme en salle de contrôle. 

L'exploitant dresse la liste de ces détecteurs avec leur fonctionnalité et détermine les opérations d'entretien destinées à 

maintenir leur efficacité dans le temps. 

La surveillance d'une zone pouvant être à l'origine des risques ne repose pas sur un seul point de détection. 

La remise en service d'une installation arrêtée à la suite d'une détection, ne peut être décidée que par une personne 

- déléguée à cet effet, après examen détaillé des installations, et analyse de la défaillance ayant provoqué l'alarme. 

ARTICLE 7.5.5. FONCTIONS ET ÉLÉMENTS IMPORTANTS POUR LA SÉCURITÉ 

Article 7.5.5.1. Liste des fonctions et éléments importants pour la sécurité 

L'exploitant détermine la liste des fonctions et éléments (paramètres, équipements, procédures) importants pour la sécurité 

(FEIPS) qu'il souhaite conserver. Cette identification résulte de l'analyse des risques et en particulier de l'identification des 

dangers et événements redoutés. Ces fonctions et éléments concernent en premier lieu toutes les barrières supplémentaires, 

de prévention ou de protection, pouvant agir sur la probabilité ou la gravité d'un accident majeur, non retenues en tant que 

mesures de maîtrise des risques. 

Article 7.5.5.2. Critères de sélection des fonctions et éléments importants pour la sécurité 

Les fonctions et éléments importants pour la sécurité sont au minimum : 

— 100% efficaces vis-à-vis de la fonction de sécurité à exercer ; 

— de conception éprouvée et résister aux agressions externes et aux conditions accidentelles ; 

— faire l'objet de vérifications et d'entretiens assortis d'une attention toute particulière et de fréquences liées à leur 

importance définies sous la responsabilité de l'exploitant. Les contrôles effectués portent sur l'ensemble des 

chaînes de sécurité en englobant les asservissements. L'exploitant définit par consigne la conduite à tenir 

(équipement se substituant, arrêt de l'installation, etc.) en cas d'indisponibilité ou de maintenance d'un équipement 

important pour la sécurité. Les opérations d'entretien ou de remplacement, découlant éventuellement des contrôles, 

sont programmées très rapidement. Toutes ces opérations sont planifiées, gérées (via le Système de Gestion de la 

Sécurité par exemple s’il est conservé) et consignées dans un registre. 

CHAPITRE 7.6. PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 
(«70FC/2006-5.1.1.2.2 et «}0FC/2006-5.1.2.2) 

ARTICLE 7.6.1. ORGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

L'ensemble des installations est conçu, réalisé, entretenu et exploité de façon qu'il ne puisse y avoir, même en cas d'accident, 

de déversement direct ou indirect de matières dangereuses, toxiques ou polluantes pour l'environnement vers les égouts ou 

le milieu naturel. 

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement la liste détaillée des contrôles à 

effectuer, en marche normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien de façon à garantir en toutes 

circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

Les consignes prennent en compte les risques liés aux capacités mobiles. 

L'exploitant établit une consigne définissant la conduite à tenir en cas de pollution accidentelle. 

ARTICLE 7.6.2. MESURE ORGANISATIONNELLE EN CAS D'ACCIDENT 

L'exploitant met en œuvre sans délai le détournement des effluents arrivants vers les lagunes dans les cas où l'effluent 

liquides envoyé dans le réseau d'égout des eaux sales est inhabituel et/ou accidentel. 

Le détournement en lagune n'excède pas 15 min entre la découverte de l'événement et la mise en œuvre de ce 

détournement. 

Une traçabilité des événements ayant abouti au détournement vers la lagune est mise en place. 
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ARTICLE 7.6.3. ÉTIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PRÉPARATIONS DANGEREUSES 

Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un volume supérieur à 800 
L portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole de danger défini dans la 
régiementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 

ARTICLE 7.6.4. ATELIERS 

Le sol des ateliers est étanche, incombustible et équipé de façon à ce que les produits répandus accidentellement et tout 
écoulement (y compris les eaux de lavage) puissent être drainés vers une capacité de rétention appropriée aux risques. 
Les caractéristiques des revêtements sont adaptées à la nature des produits, 

Au minimum annuellement, l'exploitant dresse le bilan des rejets aqueux de chacune des fabrications de l'usine, estimé ou 
calculé selon la date de démarrage de la fabrication. 

Des stations de comptage des eaux sales intermédiaires, entre chaque atelier et le réseau d'égout d'eaux sales, sont mises 
en place par l'exploitant. 

Ces stations de comptage sont équipées unitairement d'une sonde de température, d'un pHmètre, d'un COTmètre, 

À minima les paramètres relatifs à la COT sont enregistrés. 

L'exploitant définit des seuils d'alarmes justifiables sur le paramètre relatif à la COT. 

Les alarmes sonores et visuelles sont reportées en salles de commande. 

ARTICLE 7.6.5. RÉTENTIONS 

Tout stockage fixe ou mobile (cuve, container, citerne routière.) contenant un liquide susceptible de créer une pollution des 
eaux ou des sols est associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs 
suivantes : ‘ 

— 100 % de la capacité du plus grand réservoir ; 
— 650 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au moins 
égale à: 

— dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des fûts : 
— dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts ; 
— dans tous les cas, 800 L minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 800 L. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique des fluides 
et peut être contrôlée à tout moment. I! en est de même pour son éventuel dispositif d'obturation qui est maintenu fermé en 
permanence. Les rétentions situées en bordure de voies de circulation doivent être protégées contre les dérives des 
véhicules. 

L'exploitant doit veiller à ce que les volumes potentiels de rétention soient disponibles en permanence. À cet effet les eaux 
pluviales doivent être correctement évacuées. Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des 
égouttures et effluents accidentels ne comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau 
d'assainissement ou le milieu naturel. 

La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit récupérée, compte tenu en 
particulier de la différence de hauteur entre le bord de la capacité et le sommet du réservoir. - 
Ces capacités de rétention sont construites suivant les règles de l'art, en limitant notamment les surfaces susceptibles d'être 
mouillées en cas de fuite. 

Les produits récupérés en cas de déversement dans la cuvette de rétention ne peuvent être rejetés que dans des conditions 
conformes au présent arrêté ou doivent être éliminés comme des déchets. 

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets spéciaux considérés comme des substances où 
préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et aménagées pour la récupération des eaux 
météoriques. 

ARTICLE 7.6.6. RÉSERVOIRS 

La conception des réservoirs facilite le travail de maintenance et d'inspections. Les réservoirs sont, autant que de possible, 
dédiés à une catégorie de produits (:>Storage/2006-5. 1.1.1). 

L'exploitant fait procéder périodiquement à l'examen extérieur des parois latérales et, éventuellement, du fond des réservoirs 
ainsi que des supports. Si aucun obstacle technique ne s'y oppose, il est procédé également à un examen intérieur, en 
prenant toutes précautions utiles. Si ces examens révèlent un suintement, une fissuration ou une corrosion, il est procédé à la 
vidange complète du réservoir après avoir pris les précautions nécessaires, afin d'en déceler les causes et d'y remédier. 
Un responsable désigné contrôle l'état des réservoirs aériens (soudures, corrosion, épaisseur...) et éventuellement, le 
fonctionnement des organes de sécurité associés du réservoir (soupape, limiteur de remplissage, organes de respiration...) et 
consigne ses observations sur un rapport de visite. 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention peut être contrôlée à tout moment. Les matériaux utilisés sont 
adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute réaction parasite dangereuse.
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L'exploitant dispose d'un outil de gestion des plans d'entretien centrés sur l'évaluation des risques et la fiabilité (démarche 

RRM). L'approche repose sur des inspections basées sur la criticité (IBC) et des maintenances basées sur la fiabilité (MBF). 

Le plan d'inspections intègre des inspections de routine, des inspections externes en service et des inspections internes hors 

services {:?Storage/2006-5.1.1.1). 

Les canalisations sont installées à l'abri des chocs et donnent toute garantie de résistance aux actions mécaniques, 

physiques, chimiques ou électrolytiques. Il est en particulier interdit d'intercaler des tuyauteries flexibles entre le réservoir et 

les robinets ou clapets d'arrêt, isolant ce réservoir des appareils d'utilisation. 

Les réservoirs aériens pouvant générer des émissions de composés organiques volatils permettent d'obtenir une réflexivité 

du rayonnement thermique ou lumineux d'au moins 70 % ou sont équipés d'un bouclier solaire (-ZStorage/2006-5.1.1.1). Les 

réservoirs déjà en place à la date de notification du présent arrêté sont au minimum en inox ou recouvert de peinture blanche. 

ARTICLE 7.6.7. RÈGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RÉTENTION 

Les réservoirs où récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour l'environnement, 

n'est autorisé sous le niveau du soi que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée où assimilés, et pour les liquides 

inflammables dans le respect des dispositions du présent arrêté et de l'arrêté ministériel du 22 juin 1998. 

L'exploitant veile à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. À cet effet, l'évacuation 

des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 7.6.8. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou des préparations 

dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au minimum technique permettant leur 

fonctionnement normal. 

ARTICLE 7.6.9. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DÉCHARGEMENTS 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches, incombustibles et reliées à des rétentions 

dimensionnées selon les règles de l'art. Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en sécurité des 

véhicules de transport de matières dangereuses, en attente de chargement ou de déchargement. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le 

renversement accidentel des emballages (arrimage des füts..). 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont effectués sur des 

aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment et empêcher ainsi leur 

débordement en cours de remplissage. 

Ce dispositif de surveillance est pourvu d'une alarme de niveau haut. 

Les dispositions nécessaires sont prises pour garantir que les produits utilisés sont conformes aux spécifications techniques 

que requiert leur mise en œuvre, quand celles-ci conditionnent la sécurité. 

Les opérations de chargement et de déchargement sont confiées exclusivement à du personnel averti des risques en cause 

et formé aux mesures de prévention à mettre en œuvre et aux méthodes d'intervention à utiliser en cas de sinistre. Des 

consignes précises sont écrites, connues des opérateurs et appliquées. Les présences d'un opérateur de la société SANOFI 

CHIMIE et du chauffeur du camion citerne sont obligatoires pendant toute la durée de ces opérations. 

Avant d'entreprendre les opérations de chargement ou de déchargement, sont notamment vérifiés : 

— la rétention effective de la zone (fermeture éventuelle de vanne d'isolement) ; 
— la nature et les quantités des produits à charger ou à décharger : 

e pour les produits susceptibles d’être à l'origine d'un accident majeur en cas d'erreur de dépotage, les 

réceptions de vrac sur le site sont contrôlées par prise d'échantillon, puis analysés par le biais des 

paramètres permettant de caractériser le produit ; 

e tous les produits arrivant conditionnés sur le site sont contrôlés par comparaison entre le document de 

commande faite au fournisseur et le document de livraison du produit ; 
— la disponibilité des capacités correspondantes ; 

— la compatibilité des équipements de chargement ou de déchargement, celle de la capacité réceptrice, celle de son 

contenu, le numéro de la cuve dédiée au produit ; 

— les mises à la terre. 

Ces points de contrôle obligatoires sont définis dans une procédure connue des opérateurs et disponible au poste de 

dépotage. Leur bonne exécution est consignée à chaque opération. 

Les vitesses de remplissages sont adaptées afin d'éviter la formation de décharges d'électricité statique. 

Le raccordement de citernes ou réservoirs mobiles directement entre eux en vue d'un transfert de produit, sans utilisation des 

postes fixes chargement-déchargement de l'établissement est interdit. 

Toutes les dispositions sont prises pour qu'un éventuel déplacement du camion pendant ou après les opérations de transfert 

n'entraîne pas l'arrachement des canalisations fixes. 

Les opérations de chargement et déchargement sont interrompues en cas d'orage. 
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Les chauffeurs extérieurs à la société SANOF! CHIMIE sont informés des consignes de sécurité à respecter sur le site 
{chargement et déchargement, circulation, etc.). 

Les émissions issues des opérations de transfert de liquides très toxiques (NaCN) sont traitées par la colonne d'abattage à 
l'eau sodée D15100 [:7Storage/2006.5.2.2.2). 

ARTICLE 7,6.10. CANALISATIONS - TRANSPORT DES PRODUITS 

Les canalisations de transport de fluides dangereux ou insalubres et de collecte d'efflients pollués ou susceptibles de l'être 
doivent être étanches et résister à l'action physique et chimique des produits qu'elles sont susceptibles de contenir. 

Les canalisations de transport de fluides dangereux ou insalubres à l'intérieur de l'établissement doivent être aériennes. 
Leur cheminement est consigné sur un plan tenu à jour et les canalisations y sont repérées in situ conformément aux règles 
en vigueur. 

Les canalisations (souterraines et aériennes) sont implantées et protégées de façon à ne présenter aucun risque de chocs ou 
d'écrasement. 

Les canalisations d'empotage des réservoirs vrac contenant des produits incompatibles (acides, bases...) seront équipées de 
raccords incompatibles ou d'adaptateurs spécifiques verrouillables nécessitant l'intervention dudit responsable. 

Le transport des produits très toxiques (NaCN) est réalisé par des pompes à rotor noyé [.5 Storage/2006.5.2.2.4). 

Elles sont convenablement entretenues et faire l'objet d'examens périodiques appropriés permettant de s'assurer de leur bon 
état et de leur étanchéité. Toutes dispositions sont prises pour préserver l'intégrité des canalisations vis-à-vis des chocs et 
contraintes mécaniques diverses. 

L'exploitant inclut dans son plan d'inspection construit à partir d’une analyse de type RBI, les inspections des canalisations 
transportant les produits dangereux. 

ARTICLE 7.6.11. ÉLIMINATION DES SUBSTANCES OU PRÉPARATIONS DANGEREUSES 

L'élimination des substances où préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit prioritairement la filière déchets 
la plus appropriée. En tout état de cause, leur éventuelle évacuation vers le milieu naturel s'exécute dans des conditions 
conformes au présent arrêté. 

CHAPITRE 7.7. MOYENS D'INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET ORGANISATION DES 
SECOURS 

ARTICLE 7.7.1. DÉFINITION GÉNÉRALE DES MOYENS 

L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la localisation de ceux-ci 
conformément à l'analyse des risques définie dans le présent chapitre au paragraphe généralités. 

L'ensemble du système de lutte contre l'incendie fait l'objet d'un plan de sécurité établi par l'exploitant en liaison avec les 
services d'incendie et de secours. 

L'établissement est doté de plusieurs points de repli destinés à protéger le personnel en cas d'accident. Leur emplacement 
résulte de la prise en compte des scénarii développés dans l'étude des dangers et des différentes conditions 
météorologiques. 

ARTICLE 7.7.2. ENTRETIEN DES MOYENS D’INTERVENTION 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 

L'exploitant est en mesure de justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de l'exécution de ces dispositions. II 
fixe les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels. 

Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées sont inscrites sur un registre tenu à la disposition 
des services d'incendie et de secours et de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.7.3. PROTECTIONS INDIVIDUELLES DU PERSONNEL D'INTERVENTION 

Des masques où appareils respiratoires d'un type correspondant au gaz ou émanations toxiques sont mis à disposition de 
toute personne : 

— de surveillance ; 

— où ayant à séjourner à l'intérieur des zones toxiques. 

Ces protections individuelles sont accessibles en toute circonstance et adaptées aux interventions normales ou dans des 
circonstances accidentelles. 

Une réserve d'appareils respiratoires d'intervention (dont des masques autonomes isolants) est disposée dans au moins deux 
secteurs protégés de l'établissement et en sens opposé selon la direction des vents. 

Au minimum 100 équipements d'intervention individuels et 8 scaphandres étanches sont maintenus disponibles en toutes 
circonstances sur l'ensemble du site et à proximité des unités susceptibles de présenter des risques. 

ARTICLE 7.7.4, RESSOURCES EN EAU ET MOUSSE 

L'établissement dispose des moyens notamment en débit d'eau d'incendie, en réserve d'émulseurs et en canons pour lutter 
efficacement contre l'incendie. Ces moyens sont suffisamment denses et répondent aux risques à couvrir, 
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Article 7.7.4,1. Réseau d’eau d'incendie 

Le réseau d'eau d'incendie est maillé et sectionnable tant en ce qui concerne l'eau de protection que la solution moussante. Il 

est protégé contre le gel et comporte des vannes de barrage en nombre suffisant pour que toute section affectée par une 

rupture lors d'un sinistre par exemple, puisse être isolée, 

Les deux réseaux d'eau d'incendie assurent en toutes circonstances un débit minimal respectif de 600 et 80 m°/h sous une 

pression respective de 10 et 8 bars. 

Les poteaux sont piqués sur des canalisations assurant pour chacun d'eux et simultanément un débit minimal de 1 000 litres 

par minute sous une pression dynamique de 1 bar (NF S 62.200). Chaque zone à risque doit pouvoir être couverte par au 

moins un poteau dans un rayon de 200 m. Ces hydrants sont implantés en bordure d'une chaussée carrossable ou tout au 

plus à 5 mètres de celle-ci. 

Deux réserves de 1 200 m° chacune réalimentable sont créées en amont du réseau 10 bars. Le site dispose d'au moins deux 

groupes de pompage indépendants autonomes (diesel) dédiés pour l'alimentation du réseau d'eau d'incendie. 

Article 7.7.4.2. Réserves d’émulseurs 

Les volumes d'émulseurs disponibles sur le site sont au moins de 23,5 m°, adaptés aux risques à couvrir et répartis entre les 

installations fixes, un véhicule citerne et des conteneurs unitaires de 1 000 litres minimum. 

ARTICLE 7.7.5. CONSIGNES DE SÉCURITÉ 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté sont 

établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les procédures et instructions de travail, tenues à 

jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 

— l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, en raison des 

caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont 

susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur 

l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation ; 

— les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides) : 

— les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances dangereuses 

et notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées en cas d'épandage accidentel ; 

— les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 

— a procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services 

d'incendie et de secours ; 
— la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout transfert de pollution 

vers le milieu récepteur. 

ARTICLE 7.7.6. CONSIGNES GÉNÉRALES D'INTERVENTION 

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du personnel et d'appel 

des secours extérieurs auxquels l'exploitant aura communiqué un exemplaire. Le personnel est entraîné à l'application de ces 

consignes. 

L'établissement dispose d'une équipe d'intervention spécialement formée à la lutte contre les risques identifiés sur le site et 

au maniement des moyens d'intervention, 

Les agents non affectés exclusivement aux tâches d'intervention, devront pouvoir quitter leur poste de travail à tout moment 

en cas d'appel. - - - 

Article 7.7.6.1. Système d'alerte interne 

Le système d'alerte interne et ses différents scénarii sont définis dans un dossier d'alerte. 

Un réseau d'alerte interne à l'établissement collecte sans délai les alertes émises par le personnel à partir des postes fixes et 

mobiles, les alarmes de danger significatives, les données météorologiques disponibles si elles exercent une influence 

prépondérante, ainsi que toute information nécessaire à la compréhension et à la gestion de l'alerte. 

Il déclenche les alarmes appropriées (sonores, visuelles et autres moyens de communication) pour alerter sans délai les 

personnes présentes dans l'établissement sur la nature et l'extension des dangers encourus. 

Les postes fixes permettant de donner l'alerte sont répartis sur l'ensemble du site de telle manière qu'en aucun cas la 

distance à parcourir pour atteindre un poste à partir d'une installation ne dépasse cent mètres. 

Un ou plusieurs moyens de communication interne (lignes téléphoniques, réseaux, ….) sont réservés exclusivement à la 

gestion de l'alerte. 

Une liaison spécialisée est prévue avec le centre de secours retenu au P.O.I. 

Des appareils de détection adaptés, complétés de dispositifs, visibles de jour comme de nuit, indiquant la direction du vent, 

sont mis en place à proximité de l'installation classée autorisée susceptible d'émettre à l'atmosphère des substances 

dangereuses en cas de dysfonctionnement. 

Une station météorologique permettant de mesurer la vitesse et la direction du vent, ainsi que la température est implantée au 

centre de secours. Ces mesures sont reportées en salle de contrôle. 

Les capteurs de mesure des données météorologiques sont secourus. Les capteurs météorologiques peuvent être communs 

à plusieurs installations. 
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Pour toutes nouvelles fabrications mises en service après le 1er mars 1997, et pour les installations de fabrication de 
streptogramines, l'exploitant dispose d'un système de détection de feu ou de chaleur couvrant les zones à risques qui 
déclenche : . 

— en Salle de contrâle, une alarme et une localisation des zones de dangers, 
— Par asservissement, l'extinction de l'incendie dans les locaux techniques des différents ateliers, 
— Par déclenchement manuel ou automatique, la mise en œuvre des installations de refroidissement des réservoirs 

contenant des liquides inflammables ou toxiques, les installations fixes à mousse à moyen foisonnement ainsi que 
la mise en œuvre des dispositifs de mise en sécurité des installations (telles que vannes de sectionnement isolant 
les capacités, les vannes de sectionnement des canalisations de transfert, eic.). 

Pour les ateliers existants, la mise en place de ces dispositifs est examinée au fur et à mesure des actualisations des études 
des dangers. 

L'exploitant dispose judicieusement des détecteurs gaz « de proximité » dans les zones de plus forte probabilité de fuite, et 
des détecteurs gaz « d'atmosphère d'ambiance » (dits détecteur d'ambiance) caractéristiques d’une forte fuite. 
Les détecteurs gaz possèdent un ou deux seuils de décienchement. Le premier seuil déclenche une alarme sonore et visuelle 
locale et en salle de contrôle, ainsi qu’une localisation en salie de contrôle, Le second seuil entraîne la mise en sécurité de 
l'installation. 

Des boutons d'arrêt d'urgence (ou alarme coup de poing) sont judicieusement disposés dans les installations et dans les 
salles de contrôle des dites installations de manière à pouvoir mettre en toutes circonstances les installations à risques en 
sécurité. 

Article 7.7.6.2. Plan d'opération interne 

L'exploitant établit un Plan d'Opération interne (P.O.I.) sur la base des risques et moyens d'intervention nécessaires analysés 
pour un certain nombre de scénarii dans l'étude de dangers. 

En cas d'accident, l'exploitant assure la direction du P.O.I. jusqu'au déclenchement éventuel d'un plan particulier d'intervention 
{P.P.L) par le Préfet. || met en œuvre les moyens en personnels et matériels susceptibles de permettre le déclenchement sans 
retard du P.O.. K prend en outre, à l'extérieur de l'usine, les mesures urgentes de protection des populations et de 
l'environnement prévues au P.O.I. et au P.PI. pour mise en application des articles 2.5.2 et 3.2.2 de l'instruction ministérielle 
du 12 juillet 1985. 

Le P.O.. est conforme à la réglementation en vigueur. Il définit les mesures d'organisation, notamment la mise en place d'un 
poste de commandement et les moyens afférents, les méthodes d'intervention et les moyens nécessaires à mettre en œuvre 
en cas d'accident en vue de protéger le personnel, les populations et l'environnement. 
H est homogène avec la nature et les enveloppes des différents scérari d'accident envisagés dans l'étude de dangers ; il doit 
de plus planifier l'arrivée de tout renfort extérieur situé à moins de 3 heures de délai d'acheminement. 
Un exemplaire du P.O.L est disponible en permanence sur l'emplacement prévu pour y installer le poste de commandement. 
L'exploitant élabore et met en œuvre une procédure écrite, et mettre en place les moyens humains et matériels pour garantir : 

— la récherche systématique d'améliorations des dispositions du P.O.L. : cela inclut notamment : 
— l'organisation de tests périodiques (au moins annuels) du dispositif etfou des moyens d'intervention : 
— la formation du personnel intervenant : 
— l'analyse des enseignements à tirer de ces exercices et formations : 
— l'analyse des accidents qui surviendraient sur d'autres sites : 
— la prise en compte des résultats de l'actualisation de l'étude de dangers (tous les 5 ans ou suite à une modification 

notable dans l'établissement ou dans le voisinage) : 
— la revue périodique et systématique de la validité du contenu du P.O.I. qui peut être coordonnée avec les actions 

citées ci-dessus ; 
— la mise à jour systématique du P.O.I. en fonction de l'usure de son contenu ou des améliorations décidées. 

Le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail (C.H.S.C.T.), s'il existe, ou à défaut l'instance représentative du 
personnel, est consulté par l'industriel sur la teneur du P.O.I. 

Le Préfet peut demander la modification des dispositions envisagées par l'exploitant dans le projet de P.O.I. qui doit lui être 
transmis préalablement à sa diffusion définitive, pour examen par l'inspection des installations classées et par le service 
départemental d'incendie et de secours. 

Le P.O.I. est remis à jour tous les 5 ans, ainsi qu'à chaque modification notable et en particulier avant la mise en service de 
toute nouvelle installation ayant modifié les risques existants ou toute révision de l'étude des dangers du site. Les 
modifications notables successives du P.O.I. doivent être soumises à la même procédure d'examen préalable à leur diffusion. 
Des exercices réguliers sont réalisés en liaison avec les sapeurs pompiers pour tester le P.O.I.. L'inspection des installations 
classées est informée de la date retenue pour cet exercice. Le compte rendu accompagné si nécessaire d’un plan d'actions, 
lui est adressé. 

Par ailleurs, au regard de la connexité avec l'entreprise BASF Agri Production et de la mutualisation des moyens de secours 
avec cette société, le Plan d'Opération Interne est commun à la plate-forme et définit notamment : 

— les modalités de mise en œuvre du POI commun sur la plate-forme ; 
— les rôles réciproques de chacune des sociétés : 
— les potentiels de danger, les fiches de réflexe et les moyens d'intervention associés à chacune des zones 

spécifiques de la plate-forme.
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Le POI commun est aussi élargi aux risques de la société MAPROCHIM Normandie pour les points suivants : 

— modalités d'alerte réciproque, 
— organisation (humaine et matérielle) à mettre en œuvre, sur la plate-forme, pour mettre en sécurité le personnel et 

les installations en fonction des différents scénarios extérieurs identifiés. 

A cet effet, les scénarios ayant des conséquences sur l'une ou l'autre des entreprises sont connus. 

Des exercices de mise en œuvre du P.O.I commun sont régulièrement organisés avec la société BASF Agri Production 
(fréquence hebdomadaire recherchée). Ces exercices devront périodiquement prévoir l'implication de la société 
MAPROCHIM Normandie {la durée séparant 2 exercices consécutifs intégrant cette saciété ne devra pas être supérieure à 1 

an). 

Une rencontre régulière du chef d'établissement de SANOFI CHIMIE (ou de son représentant chargé des plans d'urgence) et 

de chacun des chefs d'établissement des entreprises voisines précitées (ou de leurs représentants chargés des plans 

d'urgence) est mise en œuvre. 

Ce plan et ses mises à jour sont transmis au Préfet en 3 exemplaires (1 pour le SIRACED-PC, 2 pour la DREAL) 
accompagné de l'avis du C.H.S.C.T. 

ARTICLE 7.7.7, PROTECTION DES POPULATIONS 

Article 7.7.7.1. Alerte par sirène 

L'exploitant met en place une ou plusieurs sirènes fixes et les équipements permettant de les déclencher. Ces sirènes sont 
destinées à alerter le voisinage .en cas de danger, dans la zone d'application du plan particulier d'intervention. 

Le déclenchement de ces sirènes est commandé depuis l'installation industrielle, par l'exploitant à partir d'un endroit bien 

protégé de l'établissement. 

Elles sont secourues par un circuit indépendant et peuvent continuer à fonctionner même en cas de coupure de l'alimentation 
électrique principale. Cette garantie est attestée par le fournisseur et le constructeur. 

Les sirènes ainsi que les signaux d'alerte et de fin d'alerte répondent aux caractéristiques techniques définies par l'arrêté 
ministériel du 23 mars 2007 relatif aux caractéristiques techniques du signal national d'alerte. 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour maintenir la sirène dans un bon état d'entretien et de 

fonctionnement. 

En liaison avec le service interministériel de défense et de protection civile (SID-PC) et l'inspection des installations classées, 

l'exploitant procède à des essais en "vraie grandeur en vue de tester le bon fonctionnement et la portée du réseau d'alerte. 

Article 7.7.7.2. Information préventive des populations pouvant être affectées par un accident majeur 

En fiaison avec le Préfet, l'exploitant est tenu de pourvoir à l'information préventive, notamment sous forme de plaquettes 

d'information comportant les consignes destinées aux personnes susceptibles d'être concernées par un accident (élus, 

services publics, collectivités) où aux populations avoisinantes susceptibles d’être victimes de conséquences graves en cas 

d'accident majeur sur les installations. 

Le contenu de l'information préventive concernant les situations envisageables d'accident majeur, est fixé en concertation 

avec les services de la Protection Civile et l'inspection des installations classées ; il comporte au minimum les points 

suivants : 

— le nom de l'exploitant et l'adresse du site ; 
— l'identification, par sa fonction, de l'autorité, au sein de l'entreprise, fournissant les informations ; 
— l'indication des règlements de sécurité et des études réalisées ; 
— la présentation simple de l'activité exercée sur le site ; 

— les dénominations et caractéristiques des substances et préparations à l'origine des risques d'accident majeur ; 

— la description des risques d'accident majeur y compris les effets potentiels sur les personnes et l'environnement ; 

— l'aterte des populations et la circulation des informations de cette population en cas d'accident majeur ; 

— les comportements à adopter en cas d'un accident majeur ; 

— la confirmation que l'exploitant est tenu de prendre des mesures appropriées sur le site, y compris de prendre 

contact avec les services d'urgence afin de faire face aux accidents et d'en limiter au minimum les effets avec 

indication des principes généraux de prévention mis en œuvre sur le site ; 
— une référence aux plans d'urgence et à leur bonne application ; 
— les modalités d'obtention d'informations complémentaires. 

Cette information est renouvelée tous les 5 ans et à la suite de toute modification notable, 

Les modalités retenues pour la mise en œuvre des dispositions prévues aux points ci-avant (et plus particulièrement celles 

concernant la localisation des sirènes, le contenu et la diffusion des brochures) sont soumises avant réalisation définitive aux 

services préfectoraux {inspection des installations classées, service interministériel de défense et de protection civile) et à la 

direction départementale des services d'incendie et de secours. 

Article 7.7.7.3. Plan particulier d'intervention 

Les zones d'effets toxiques de 1 910 mètres autour de la cuve de stockage de nitrite de sodium (parc 46) et de 1 900 mètres 

autour de la cuve de stockage de l'acide sulfurique (parc 61bis) correspondant aux accidents majeurs « Dispersion d'un 

nuage toxique de NO: lors d'un mélange incompatible d'acide sulfurique et de nitrite de sodium » sont considérées comme le 

périmètre du Plan Particulier d'intervention. 
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ARTICLE 7.7.8. PROTECTION DES MILIEUX RÉCEPTEURS 

Article 7.7.8.1. Bassin de confinement et bassin d’orage 

7.7.8.1.1 Bassin de confinement 

L'exploitant prend toutes dispositions pour éviter les écoulements accidentels de substances dangereuses polluantes où 
toxiques ainsi que les rejets d'effluents susceptibles de résulter de la lutte contre un sinistre éventuel. 

I! dispose notamment, à cet effet, de capacités de rétention dans les zones à risques et/ou sur les réseaux d'évacuation. 

Des bassins peuvent recuelllir l'ensemble des eaux susceptibles d'être polluées lors d'un accident ou d'un incendie y compris 
les eaux utilisées pour l'extinction. Étant commun aux sociétés SANOFI-CHIMIE et BASF Agri Production, leur gestion est 
établie par une procédure. La capacité de rétention est adaptée aux risques à couvrir. En tout état de cause, elle est 
supérieure à 11 000 m° en situation normale et à 6 000 m° lors d'une crue de la Seine à + 5,5 mètres. Cette procédure précise 
les modalités d'informations réciproques. 

Les organes de commande nécessaires à la mise en service de ce bassin peuvent être actionnés en toutes circonstances, 
localement et/ou à distance. Leur entretien et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

7.7.8.1.2 Eaux pluviales 

Un réseau de collecte des eaux pluviales susceptibles d'être polluées est aménagé et raccordé à un (ou plusieurs) bassin(s) 
de confinement capable(s) de recueillir le premier flot des eaux pluviales. Le volume de confinement est disponible en toute 
circonstance. Ce bassin peut éventuellement être le même que celui cité au paragraphe intitulé « bassin de confinement ». 
Le rejet ne peut être effectué dans le milieu naturel qu'après contrôle de sa qualité et traitement approprié si besoin. 
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TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À L'ÉPANDAGE 
  

CHAPITRE 8.1. DÉFINITION 

1. On entend par « épandage » toute application de déchets ou effluents sur ou dans les sols agricoles, ayant un intérêt pour 
les sols ou pour la nutrition des cultures peuvent être épandus. 

La nature, les caractéristiques et les quantités de déchets ou d’effluents destinés à l'épandage sont telles que leur 
manipulation et leur application ne portent pas atteinte, directe ou indirecte, à la santé de l’homme et des animaux, à la 
qualité et à l’état phytosanitaire des cultures, à la qualité des sols et des milieux aquatiques, et que les nuisances soient 
réduites au minimum. 

2. On entend par « biozan », l’effluent organique liquide issu de la fabrication de la vitamine B12 qui comporte des opérations 
d'ensemencement de bactéries sur un substrat composé de mélasse, de fermentation et d'extraction. Le biozan est obtenu 
par centrifugation du moût de fermentation après inactivation des corps microbiens par traitement thermique. Le biozan est un 
déchet, au sens de la réglementation relative aux installations classées pour la protection de l'environnement. 

C'est un liquide brun peu odorant dont la siccité moyenne est de 7 à 8 % de matière sèche. 

CHAPITRE 8.2. ÉTUDE PRÉALABLE 

Tout épandage est subordonné à une étude préalable, qui devra montrer en particulier l'innocuité (dans les conditions 
d'emplois) et l'intérêt agronomique des produits épandus, l'aptitude des sols à les recevoir, préciser le périmètre d'épandage 
et les modalités de sa réalisation. Toute modification notable des surfaces d'épandage où de la composition des boues est 
subordonnée à une mise à jour de l'étude préalable précitée. 

Cette étude justifie la compatibilité de l'épandage avec les contraintes environnementales recensées ou les documents de 
planification existants et est conforme aux dispositions du présent arrêté et à celles qui résultent des autres réglementations 
en vigueur dont notamment l'arrêté préfectoral du 6 mai 2004 relatif au programme d'action à mettre en œuvre dans les 
zones vulnérables en vue de la protection des eaux contre la pollution par les nitrates d'origine agricole. 

Cette étude préalabie doit comprendre au minimum : 

1. la présentation du déchet ou de l’effluent : origine, procédés de fabrication, quantités et caractéristiques ; 

2. la représentation cartographique au 1/25 000" du périmètre d'étude et des zones aptes à l'épandage ; 
3. la représentation cartographique, à une échelle appropriée, des parcelles aptes à l'épandage et de celles qui en sont 

exclues, en précisant les motifs d'exclusion ; 
4. la liste des parcelles retenues avec leur référence cadastrale ; 
5. l'identification des contraintes liées au milieu naturel ou aux activités humaines dans le périmètre d'étude et l'analyse 

des nuisances qui pourraient résulter de l'épandage ; 
6. la description des caractéristiques des sols, des systèmes de culture et des cultures envisagées dans le périmètre 

d'étude ; 
7. une analyse des sols portant sur les paramètres mentionnés au tableau 2 de l'article 8.6.1.1 et sur l'ensemble des 

paramètres mentionnés à l’article 8.6.3, réalisée en un point de référence, représentatif de chaque zone homogène ; 
8. la justification des doses d'apport et des fréquences d'épandage sur une même parcelle ; 
9. la description des modalités techniques de réalisation de l'épandage ; 
10. la description des modalités de surveillance des opérations d'épandage et de contrôle de la qualité du déchet ou de 

l’effluent épandu ; 
11. la localisation, le volume et les caractéristiques des ouvrages d'entreposage, 
12. la filière alternative d'élimination ou de valorisation du déchet prévue. 

L'étude préalable est complétée par l'accord écrit des exploitants agricoles des parcelles pour la mise en œuvre de 
l'épandage dans les conditions envisagées. 

Le préfet peut faire appel à un organisme indépendant de l'exploitant SANOFI CHIMIE et mettre en place un dispositif de suivi 
agronomique des épandages dans un objectif de préservation de la qualité des sols, des cuitures et des produits, au frais du 
dit exploitant. Un arrêté interdépartemental Eure et Seine-Maritime du 14 février 2002 désigne la M.I.R.S.P.A.A. comme 
organisme indépendant chargé d'assurer le suivi agronomique des épandages. 

CHAPITRE 8.3. CONDITIONS GÉNÉRALES DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 8.3.4. PÉRIMÈTRE DE L'AUTORISATION 

L'autorisation ne concerne que le biozan. Aucun autre déchet ne peut être incorporé au biozan en vue d’être épandu. La 
potentialité d'épandage est de 120 tonnes d'azote par an. La quantité produite de biozan est de l'ordre de 11 000 tonnes par 
an. 

Les opérations d'épandage sont réalisées sous la responsabilité de l'exploitant SANOFI CHIMIE. 

Des contrats sont établis : 

— entre SANOFI CHIMIE et le prestataire réalisant l'opération d'épandage ; 
— entre SANOFI CHIMIE et les agriculteurs exploitant les terrains. 

Ces contrats définissent les engagements de chacun ainsi que leurs durées. 
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L'épandage sera réalisé conformément aux dispositions définies dans le dossier de demande d'autorisation, dont l'étude 
préalable, daté d'avril 2004 de l'exploitant dès lors que celles-ci ne sont pas contraires aux prescriptions ci-après. Les 
opérations d'épandage sont conduites afin de valoriser au mieux les éléments fertilisants contenus dans les déchets et/ou 
effluents et d'éviter toute pollution des eaux. 

L'épandage est interdit : 
— en dehors des parcelles citées au chapitre 8.7 du présent arrêté ; 
— sur les sols non cultivés ; 

— sur les sols nus en automne ; 
— avant culture de protéagineux ou de lin ; 
— sur les terrains de pente supérieure à 7 %, dans des conditions qui entraîneraient leur ruissellement hors du champ 

d'épandage ; 
— à moins de 50 mètres des habitations ; 
— à moins de 50 m des Z.N.E.F.F. de type | (n° 0900.000 et 0907.000) ; 
— dans les périmètres de protection rapprochée des points d'eau A.E.P ; 
— à moins de 35 mètres d'une bétoire ou d’un effondrement. 

Sous réserve des prescriptions fixées en application de Particle L. 20 du code de la santé publique, l'épandage du biozan 
respecte les distances et délais minima prévus au tableau 4 de l'annexe VII b de l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié 
relatif aux prélèvements et à la consommation d’eau ainsi qu’aux émissions de toute nature des installations classées pour la 
protection de l'environnement soumises à autorisation. 

ARTICLE 8.3.2. PÉRIODES D'ÉPANDAGE 

Les périodes d'épandage et les quantités épandues sont adaptées de manière à : 

— assurer l'apport des éléments utiles aux sols ou aux cultures sans excéder les besoins, compte tenu des apports de 
toute nature, y compris les engrais, les amendements et les supports de culture ; 

— empêcher la stagnation prolongée sur les sols, le ruissellement en dehors des parcelles d'épandage, une 
percolation rapide ; 

— empêcher l'accumulation dans le soi de substances susceptibles à long terme de dégrader sa structure ou de 
présenter un risque écotoxique ; 

— empêcher le colmatage du sol, notamment par les graisses. 

L'épandage est interdit : 

— pendant les week-end, jours fériés et jours chômés entre deux jours fériés (ponts) ; 
— pendant les périodes où le sol est pris en masse par le gel où abondamment enneigé ; 
— pendant les périodes de forte pluviosité et pendant les périodes où il existe un risque d'inondation. 

CHAPITRE 8.4. CARACTÉRISTIQUES DE L'ÉPANDAGE 

ARTICLE 8.4.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Le pH du biozan est de 3,8 (pour le produit non neutralisé) et de 6,5 (pour le produit neutralisé par de l'ammoniaque). 

Le biozan ne peut être épandu : 

— si les teneurs en éléments-traces métalliques dans les sols dépassent l'une des valeurs limites figurant au tabieau 2 
de l'article 8.6.1 ; : 

— dès lors que l'une des teneurs en éléments ou composés indésirables contenus dans le biozan excède les valeurs 
limites figurant aux tableaux 1 a ou 1 b de l'article 8.6.1 ; 

— dès lors que le flux, cumulé sur une durée de dix ans, apporté par le biozan sur l'un de ces éléments ou composés 
excède les valeurs limites figurant aux tableaux 1 a où 1 b de l'article 8.6.1. 

Le biozan ne doit pas être épandu sur des sols dont le pH avant épandage est inférieur à 6, sauf lorsque les trois conditions 
suivantes sont simultanément remplies : 

— le pH du sol est supérieur à 5 ; 
— la nature du biozan peut contribuer à remonter le pH du sol à une valeur supérieure ou égale à 6 ; 
— le flux cumulé maximum des éléments apportés aux sols est inférieur aux valeurs du tableau 3 de l'annexe | a. 

il est interdit d'utiliser des produits masquants pour réduire les odeurs éventuelles. 

L'enfouissement est effectué sur les terres labourées dans les heures qui suivent l'épandage lorsque la parcelle est en pente. 

En outre, toutes les dispositions nécessaires sont prises pour qu'en aucune circonstance, ni la stagnation prolongée sur les 
sols, ni le ruissellement en dehors des parcelles d'épandage, ni une percolation rapide vers les nappes d'eaux souterraines 
ne puissent se produire. À cet effet, la détermination de la capacité de rétention en eau ainsi que le taux de saturation en eau 
sera effectuée pour le sol, par parcelles où groupes de parcelles homogènes du point de vue hydrique.
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ARTICLE 8.4.2. QUANTITÉ MAXIMALE ANNUELLE À ÉPANDRE À L'HECTARE 

La dose d'apport est déterminée en fonction : 
— du type de culture et de l'objectif réaliste de rendement ; 

— des besoins des cultures en éléments fertilisants disponibles majeurs, secondaires et oligo-éléments, tous apports 

confondus ; 
— des teneurs en éléments fertilisants dans le sol et dans le biozan et dans les autres apports ; 
— des teneurs en éléments ou substances indésirables du biozan à épandre ; 

— de l'état hydrique du sol ; 

— de la fréquence des apports sur une même année ou à l'échelle d'une succession de cultures sur plusieurs années ; 

— des préconisations d'épandage fixées dans le dossier de demande d'extension du périmètre d'épandage daté du 23 

août 2004. 

Pour l'azote, les doses maximum d'apport (exprimés en N global), sont les suivantes : 

  

  

        

  

  

  

  

  

  

  

Prairies pâturées 

Prairies fauchées et pâturées } Î { Î 280 

Maïs 60 80 150 105 Î 

Cotza 80 1 / f f 

Betteraves 60 70 130 85 1 

Pommes de terre 60 70 130 85 ! 

Escourgeon 60 Î J Î Î 

Blé 60 Î Î Î {               
  

ARTICLE 8.4.3. PLAN ANNUEL PRÉVISIONNEL 

L'exploitant établit un programme prévisionnel annuel d'épandage sur chaque exploitation, en accord avec les exploitants 

agricoles, au plus tard un mois avant le début des opérations concernées. Il intègre les contraintes de fertilisation azotée ou 

phosphatée, d'accessibilité des parcelles et de traitement des effluents d'élevage. 

Il comprend : 
— la liste des parcelles ou groupes de parcelles concernées par la campagne, ainsi que la caractérisation des 

systèmes de culture (cultures implantées avant et après l'épandage, période d'interculture) sur ces parcelles ; 

— un plan de fumure azotée et une analyse des sols portant sur les paramètres mentionnés à l'article 8.6.3 

(caractérisation de la valeur agronomique) sur les parcelles de référence concernées par un épandage au cours de 

la campagne considérée et définies à l'article 8.5.4 du présent arrêté ; 

— une caractérisation du biozan à épandre (quantités prévisionnelles, rythme de production, valeur agronomique...) ; 

— les préconisations spécifiques d'utilisation du biozan (calendrier et doses d'épandage par unité culturale...) , 

— l'identification des personnes morales ou physiques intervenant dans la réalisation de l'épandage. 

Ce programme prévisionnel est transmis à l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 8.4.4. ÉPANDAGE 

Le matériel d'épandage est choisi de façon : 
— à respecter les dosages prévus ; 
— à obtenir une répartition homogène sur la parcelle ; 
— à ne pas dégrader la structure du sol ; 
— à garantir l'épandage des quantités prévues et dans le temps imparti. 

ARTICLE 8.4.5. DISPOSITIFS D'ENTREPOSAGE, DE TRANSPORT ET DÉPÔTS TEMPORAIRES 

Article 8.4.5.1, Dépôts permanents 

Les dispositifs permanents d'entreposage de déchets et/ou d’effluents sont dimensionnés pour faire face aux périodes où 

l'épandage est soit impossible {notamment si les conditions climatiques ou hydromorphiques ne le permettent pas) , soit 

interdit par l'étude préalable. 

Ils doivent être étanches et aménagés de sorte à ne pas constituer une source de gêne ou de nuisances pour le voisinage, ni 

entraîner une pollution des eaux ou des sols par ruissellement ou infiltration. 

Le déversement dans le milieu naturel des trop-pleins des ouvrages d'entreposage est interdit. 

Les ouvrages d'entreposage à l'air libre sont interdits d'accès aux tiers non autorisés. 

  

 



  

SOCIÉTÉ SANOFI CHIMIE Titre 8 - Conditions particulières applicables à l'épandage Page 46 
          

Le stockage permanent du biozan est réalisé dans deux cuves de 1 120 m° chacune implantées au sein du parc 61bis de 
l'établissement. Dans le cas où la capacité de stockage se révélerait insuffisante pour faire face au volume produit, l'exploitant 
fera appel à la filière alternative définie à l’article 8.4.6. 

Article 8.4.5.2. Transport 

Toutes les dispositions sont prises afin qu'il ne puisse y avoir déversement des matières ou émission d'odeur durant le 
transport entre le lieu de production et les lieux d'épandage. 

Article 8.4.5.3, Dépôts temporaires 

Le dépôt temporaire de biozan, sur la parcelle d'épandage et sans travaux d'aménagement n'est pas autorisé, 

ARTICLE 8.4.6. FILIÈRE ALTERNATIVE 

La filière alternative est le traitement par la station d'épuration de la plate-forme gérée par la société SANOFI CHIMIE. 

CHAPITRE 8.5. SUIVI DE L'ÉPANDAGE 

ARTICLE 8.5.1. CAHIER D'ÉPANDAGE 

La société SANOFI CHIMIE est en mesure de justifier à tout moment de la localisation du biozan produit (entreposage, 
transport où épanidage) en référence à leur période de production et aux analyses réalisées. 
Dans ce cadre, l'exploitant tient à jour un cahier d'épandage. Les informations suivantes doivent au minimum y figurer : 

— les quantités du biozan épandu par unité culturale ; 
— les dates d'épandage ; 
— les parcelles réceptrices et leur surface ; 
— les cultures pratiquées : 
— le contexte météorologique lors de chaque épandage ; 
— l'ensemble des résultats d'analyses pratiquées sur les sols et sur le biozan, avec les dates de prélèvements et de 

mesures et leur localisation 
— l'identification des personnes physiques ou morales chargées des opérations d'épandage et des analyses. 

Ce document est tenu à disposition de l'inspection des installations classées. 

Le cahier d'épandage est conservé pendant une durée de dix ans. 

ARTICLE 8.5.2. BILAN ANNUEL 

Un bilan est dressé annuellement. Ce document comprend au minimum : 
— les parcelles réceptrices d'épandage ; 
— Un bilan qualitatif et quantitatif du biozan épandu : 

— l'exploitation du cahier d'épandage indiquant les quantités d'éléments fertilisants et d'éléments ou substances 
indésirables apportées sur chaque unité culturale et les résultats des analyses de sols ; 

— les bilans de fumure réalisés sur des parcelles de référence représentatives de chaque type de sols et de systèmes 
de culture, ainsi que les conseils de fertilisation complémentaire qui en découlent ; 

— la remise à jour éventuelle des données réunies lors de l'étude initiale. 

Une copie du bilan est adressée au préfet de l'Eure et un extrait est adressé aux agriculteurs pour ce qui concerne leurs 
parcelles. 

| 

ARTICLE 8.5.3. SUIVI DE LA QUALITÉ DU BIOZAN ÉPANDU 

Le biozan est analysé lors de la première année d'épandage ou lorsque des changements dans les procédés ou les 
traitements sont susceptibles de modifier sa qualité, en particulier sa teneur en éléments-traces métalliques et composés 
organiques. 

Ces analyses effectuées la première année portent notamment sur les paramètres suivants : 
— matière sèche (en %) ; 

— éléments de caractérisation de la valeur agronomique mentionnés à l'article 8.6.3 ; 
— éléments-traces métalliques y compris le sélénium et organiques tels que définis dans les tableaux 1a et 1b de 

l'article 8.6.1. 

L'ensemble des paramètres ci-dessus est analysé 8 fois au cours de la première année, excepté les éléments-traces 
métalliques analysés 4 fois et les éléments-traces organiques analysés 2 fois. 

En dehors de la première année d'épandage, les analyses suivantes sont menées : 
— matière sèche (en %) ; matière organique (en %) ; 

— PH: 
— azote global ; azote ammoniacal (en NH4) ; 
— rapport C/N : 

— phosphore total (en P205) ; potassium total (en K:0) ; calcium total (en CaO) : magnésium total (en MgO) ; 
— éléments-traces métalliques tels que définis dans le tableau 1a de l’article 8.6.1. 

L'ensemble des paramètres ci-dessus est analysé 8 fois, excepté les éléments-traces métalliques analysés 2 fois par an.
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Les méthodes d'échantillonnage et d'analyse des effluents ou des déchets sont conformes aux dispositions de l'article 8.6.4. 

Le volume des effluents épandus est mesuré soit par des compteurs horaires totalisateurs dont seront munies les pompes de 

refoulement, soit par mesure directe, soit par tout autre procédé équivalent. 

ARTICLE 8.5.4. SUIVI DES TENEURS DANS LES SOLS 

Article 8.5.4.1. Suivi des teneurs en éléments-traces métalliques dans les sols 

En accord avec l'étude préalable et outre les analyses prévues au programme prévisionnel, un réseau de parcelle de 

référence est mis en place pour suivre les teneurs en éléments-traces métalliques dans les sols. 

Sur chaque point de référence, représentatif d'une zone homogène du point de vue pédologique n'excédant pas 100 ha et 

repéré par ses coordonnées Lambert, les sols doivent être analysés : 

— avant le premier épandage, 

— après l'ultime épandage, sur le ou les points de référence, en cas d'exclusion du périmètre d'épandage de la ou des 

parcelles sur lesquelles ils se situent , 
— au minimum tous les dix ans. 

Ces analyses portent sur le pH et sur les éléments et substances figurant au tableau 2 de l'article 8.6.1. 

Article 8.5.4.2. Suivi de la fertilisation azotée 

Chaque année, le suivi de la fertilisation azotée sera réalisée sur Un réseau de parcelles de culture constitué, sur chaque 

exploitation agricole, au minimum d'une parcelle de suivi par modalité d'épandage d'automne (interculture, date d'épandage 

du biozan, pratiques d'apports d'effluents d'élevage,….). 

Un conseil de fertilisation azotée sera réalisée sur chacune des parcelles de suivi, sur la base des outils habituellement 

utilisés en agronomie (mesures de reliquat d'azote minérai dans les sols, méthodes des bilans...) 

Les résultats d'analyses et les conseils de fertilisation azotée minérale complémentaire sont adressés aux agriculteurs. 

Les méthodes d'échantillonnage et d'analyse des sols sont conformes aux dispositions de l'article 8.6.4. 

ARTICLE 8.5.5. SUIVI DES TENEURS DANS LES EAUX SOUTERRAINES 

Des contrôles de la qualité des eaux souterraines, à partir de points de prélèvements existants ou par aménagement de 

piézomètres, sur ou en dehors de la zone d'épandage selon le contexte hydrogéologique local, pourront être demandés par 

l'inspection des installations classées. 

Les frais seront à la charge de l'exploitant. 

CHAPITRE 8.6. SEUILS RÉGLEMENTAIRES 
  

ARTICLE 8.6.1. SEUILS EN ÉLÉMENTS TRACES MÉTALLIQUES ET EN SUBSTANCES ORGANIQUES DANS LE 

BIOZAN 

Article 8.6.1.1. Tableau 1 a : Teneurs limites en éléments-traces métalliques 

Cadmium 

Chrome 

Cuivre 

Mercure 

Nickel 

Plomb 

Zinc 

Chrome +Cuivre + Nickel + Zinc 
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Article 8.6.1.2. Tableau 1 b : Teneurs limites en composés-traces organiques 

  

  

  

          

Total des 7 principaux PCB 0,8 0,8 1,2 1,2 

Fluoranthène 5 4 7,5 6 

Benzo(b)fluoranthène 2,5 2,5 4 à 

Benzo{a)pyrène 2 1,5 3 2       

Article 8.6.1.3. Tableau 2 : Valeurs limites de concentration en éléments-traces métalliques dans les sols 

Cadmium 

Chrome 

Cuivre 

Mercure 

Nickel 

Plomb 

Zinc 

  

Article 8.6.1.4. Tableau 3 : Flux cumulé maximum en éléments-traces métalliques apporté par le biozan pour les 
pâturages ou les sols de pH inférieur à 6 

Cadmium 

Chrome 

Cuivre 

Mercure 

Nickel 

Plomb 

Sélénium % 

Zinc 

Chrome + Cuivre + Nickel + Zinc 

  

ARTICLE 8.6.2. DISTANCES ET DÉLAIS MINIMA DE RÉALISATION DES ÉPANDAGES 

Article 8.6.2.1. Tableau 4 

   , forages, sources, aqueducs transitant 

des eaux destinées à la consommation 
humaine en écoulement libre, installations 

souterraines où semi-enterrées utilisées pour 
le stockage des eaux, que ces dernières 
soient utilisées pour Falimentation en eau 
potable ou pour larrosage des cultures 
maraîchères. 

35 mètres 

  

Pente de terrain inférieure à 7 % 

  

100 mètres Pente de terrain supérieure à 7 % 

  

Bétoires 35 mètres Dans tous les cas 
  

Cours d'eau et plans d'eau     35 mètres des berges   Pente de terrain inférieure à 7 %     

  

2: pCB 28, 52, 101, 118, 138, 153, 180 

#: Pour le pâturage uniquement
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200 mètres des berges Pente de terrain supérieure à 7 % 

Lieux de baignade 200 mètres Dans tous les cas 

Sites d'aquaculture (piscicultures et zones canchylicoles) 500 mètres Dans tous les cas 

Habitation ou locat occupé par des tiers, | 100 mètres En cas de déchets où d’effluents odorants 

zones de loisirs et établissements recevant 
du public 50 mètres Si pas de nuisances oifactives 
  

  

    
Sur les prairies de fauche, deux mois avant la 

  

Herbage: : iri Î ï ges remise en herbe Prairies de plus de six mois 

Six semaines avant la remise à l'herbe des 
Cuitures fourragères animaux où la récolte des cultures 

fourragères 
  

Terrains affectés à des cultures maraîchères 
et fruitières à l'exception des cultures 
d'arbres fruitiers 

Pas d'épandage pendant ia période de 
végétation 

  

Terrains destinés ou affectés à des cultures Dix mois avant la récolte et pendant la récolte | En cas d'absence de risque lié à la présence 

maraichères où fruitières, en contact direct | elle-même d'agents pathogènes 
avec les sols, ou susceptibles d'être 

consommés à l'état cru. 

  

Dix huit mois avant la récolte et pendant la 
récolte elle-même Autre cas         
  

ARTICLE 8.6.3. ÉLÉMENTS DE CARACTÉRISATION DE LA VALEUR AGRONOMIQUE DU BIOZAN ET DES SOLS 

Article 8.6.3.1. Analyses pour la caractérisation de la valeur agronomique du biozan 

— matière sèche (en %) ; 
— matière organique {en %) ; 

— pH; 
— azote global : azote ammoniacal (en NH) ; 
— rapport C/N ; 

— phosphore total (en P20:) ; potassium total (en K:0) ; calcium total (en CaO) ; magnésium total (en MgO) ; 

— oligo-éléments (B, Co, Cu, Fe, Mn, Mo, Zn). Cu, Zn et B seront mesurés à la fréquence prévue pour les éléments- 

traces. Les autres oligo-éléments seront analysés dans le cadre de la caractérisation initiale du biozan. 

Article 8.6.3.2. Analyses pour la caractérisation de la valeur agronomique des sols 

— granulométrie ; 

— mêmes paramètres que précédemment en remplaçant les éléments concernés par P20s échangeable, K:0 

échangeable, MgO échangeable et CaO échangeable. 

ARTICLE 8.6.4. MÉTHODES D'ÉCHANTILLONNAGE ET D'ANALYSE 

Article 8.6.4.1. Échantillonnage des sols 

Les prélèvements de sol sont effectués dans un rayon de 7,50 mètres autour du point de référence repéré par ses 

cosrdonnées Lambert, à raison de 16 prélèvements élémentaires pris au hasard dans le cercle ainsi dessiné : 

— de préférence en fin de culture et avant le labour précédant la mise en place de la suivante ; 

— avant un nouvel épandage éventuel de déchet ou d'effluents ; 

— en observant de toute façon un délai suffisant après un apport de matières fertiisantes pour permettre leur 

intégration correcte au sol ; 
— à la même époque de l'année que la première analyse et au même point de prélèvement. 

Les modalités d'exécution des prélèvements élémentaires et de constitution et conditionnement des échantillons sont 

conformes à la norme NF X 31 100. 

Article 8.6.4.2. Méthodes de préparation et d'analyse des sols 

La préparation des échantillons de sols en vue d'analyse est effectuée selon la norme NF ISO 11464 (décembre 1984). 

L'extraction des éléments-traces métalliques Cd, Cr, Cu, Ni, Pb et Zn et leur analyse est effectuée selon la norme NF X 31- 

147 (juillet 1996). Le pH est effectué selon la norme NF ISO 10390 (novembre 1994). 
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Article 8.6.4,3. Échantillonnage du biozan 

Les méthodes d'échantilonnage peuvent être adaptées en fonction des caractéristiques du biozan à partir des normes 
suivantes : 

— NF U 44-101 : produits organiques, amendements organiques, supports de cuiture-échantilonnage : 
— NF U 44-108 : boues des ouvrages de traitement des eaux usées urbaines, boues liquides, échantillonnage en vue 

de l'estimation de la teneur moyenne d'un lot ; 
— NF U 42-051 : engrais, théorie de l'échantillonnage et de l'estimation d’un lot ; 
— NFU 42-053 : matières fertilisantes, engrais, contrôle de réception d'un grand lot, méthode pratique : 
— NF U 42-080 : engrais, solutions et suspensions ; 
— NF U 42-080 : engrais, amendements calciques et magnésiens, produits solides, préparation de l'échantillon pour 

essai. 

La procédure retenue donne lieu à un procès-verbal comportant les informations suivantes : 

— identification et description du produit à échantillonner (aspect, odeur, état physique) ; 
— objet de l'échantillonnage ; 

— identification de l'opérateur et des diverses opérations nécessaires ; 
— date, heure et lieu de réalisation ; 
— mesures prises pour freiner l'évolution de l'échantillon : 
— fréquence des prélèvements dans l'espace et dans le temps : 
— plan des localisations des prises d'échantillons élémentaires (surface et profondeur) avec leurs caractéristiques 

{poids et volume) ; 
— descriptif de la méthode de constitution de l'échantillon représentatif (au moins 2 kg) à partir des prélèvements 

élémentaires (division, réduction, mélange, homogénéisation) : 
— descriptif des matériels de prélèvement ; 
— descriptif des conditionnements des échantillons : 
— conditions d'expédition. 

La présentation de ce procès-verbal peut être inspirée de la norme U 42-060 (procès-verbaux d'échantillonnage des 
fertilisants). 

Article 8.6.4.4. Méthodes de préparation et d'analyse du biozan 

La préparation des échantillons peut être effectuée selon la norme NF U 44-110 relative aux boues, amendements 
organiques et supports de culture. 

La méthode d'extraction qui n'est pas toujours normalisée doit être définie par le laboratoire selon les bonnes pratiques de 
laboratoire. 

Les analyses retenues peuvent être choisies parmi les listes ci-dessous, en utilisant dans la mesure du possible des 
méthodes normalisées pour autant qu'elles soient adaptées à la nature du déchet à analyser. Si des méthodes normalisées 
existent et ne sont pas employées par le laboratoire d'analyses, la méthode retenue devra faire l'objet d'une justification. 

Article 8.6.4.5. Tableau 5 a : Méthodes analytiques pour les éléments-traces 

  

Spectométrie d'absorption atomique ou spectrométrie 
Extraction à l'eau régale Séchage au micro-| d'émission (AES) ou spectrométrie d'émission (ICP) 
ondes ou à l'étuve, couplée à la spectrométrie de masse où spectométrie de 

fluorescence (pour Hg). 

Éléments traces métalliques 

  
  

Article 8.6.4.6. Tableau 5 b : Méthodes analytiques recommandées pour les micro-polluants organiques 

  

  

Extraction à l'acétone de 5 g MS ‘#. Chromatographie liquide haute 
HAP Séchage par sulfate de sodium. performance, détecteur fluorescence ou 

Purification à l'oxyde d'aluminium ou par passage sur résine XAD. chromatographie en phase gazeuse + 
Concentratian. spectrométrie de masse. 

Extraction à l'aide d'un mélange acétone/éther de pétrole de 20 g MS (. 
PCB Séchage par sulfate de sodium.Purification à l'oxyde d'alurainium ou par| Chromatographie en phase gazeuse, 

passage sur colonne de célite ou gel de bio-beads ©. détecteur ECD ou spectrométrie de masse 
Concentration.           

  

4: Dans le cas d'effluents ou de déchets liquides, centrifugation préalable de 50 à 60 g de déchet ou effluent brut, extraction du surnageant à l'éther de pétrole et 

du culot à l'acétone suivie d'une seconde extraction à l’éther de pétrole ; combinaison des deux extraits après lavage à l'eau de l'extrait de culot. 
5 ; Dans le cas d'échantillons présentant de nombreuses interférences, purification supplémentaire par chromatographie de perméation de gel.
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Article 8.6.4.7. Tableau 5 c : Méthodes analytiques recommandées pour les agents pathogènes 

  

  

        

A : Phase de sélection 

Salmonella Dénonbrement babe (NPP) ique du Phase d'isolement 
plus P Phase d'identification présomptive 

Phase de confirmation : serovars 

Filtration de la boue 
Flottation au ZnSO4 

; . ï ie Extraction avec technique diphasique : 
Œufs d’helminthes Dénombrement et viabilité L Incubation 

- Quantification 
{Technique EPA, 1992). 

- Dénombrement selon la technique du | Extraction-concentration au PEG 6000 : 

Entérovirus nombre le plus probable d'unités] - détection par inoculation sur cultures cellulaires BGM 

cytopathogènes (NPPUC) - quantification selon la technique du NPPUC.   
  

Article 8.6.4.8. Analyses sur les lixiviats 

Elles peuvent être faites après extraction selon la norme NF X 30-402-2 ou sur colonne lysimétrique et portent sur des 

polluants sélectionnés en fonction de leur présence dans le déchet, de leur solubilité et de leur toxicité. 

Les méthodes d'analyses recommandées appartiennent à la série des NF T 80 puisqu'il s’agit de solutions aqueuses. 

CHAPITRE 8.7. LISTE DES PARCELLES CONCERNÉES 

La liste des parcelles concernées par le plan d'épandage se trouve dans l'annexe du présent arrêté. 
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TITRE 9 - SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 
  

CHAPITRE 9.1. PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l'environnement, l'exploitant définit et met en 
œuvre sous sa responsabilité Un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets dit programme d'auto 
surveillance. L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveillance pour tenir compte des évolutions 
de ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur l'environnement. 
L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l'inspection des installations classées les modalités de mesures 
et de mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris les modalités de transmission à l'inspection des 
installations classées. 

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de paramètres et de 
fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur l'environnement, ainsi que de fréquence de 
transmission des données d'auto surveillance. 

ARTICLE 9.1.2. MESURES COMPARATIVES 

Outre les mesures auxquelles il procède sous sa responsabilité, afin de s'assurer du bon fonctionnement des dispositifs de 
mesure et des matériels d'analyse ainsi que de la représentativité des valeurs mesurées (absence de dérive), l'exploitant fait 
procéder à des mesures comparatives, selon des procédures normalisées lorsqu'elles existent, par un organisme extérieur 
différent de l'entité qui réalise habituellement les opérations de mesure du programme d'auto surveillance Celui-ci doit être 
accrédité ou agréé par le ministère en charge de l'inspection des installations classées pour les paramètres considérés. 
Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par l'inspection des installations classées en 
application des dispositions des articles L. 514-5 et L. 514-8 du code de l’environnement. Cependant, les contrôles inopinés 
exécutés à la demande de l'inspection des installations classées peuvent, avec l'accord de cette dernière, se substituer aux 
mesures comparatives. 

CHAPITRE 9.2. MODALITÉS D'EXERCICE ET CONTENU DE L'AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.2.1. AUTO SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ATMOSPHÉRIQUES (HORS CHAUDIÈRES) 

Les mesures sont effectuées selon les normes en vigueur dans des conditions représentatives du fonctionnement de 
l'installation. 

L'évaluation des émissions est réalisée par le suivi d’un paramètre représentatif permettant de corréler les émissions au 
niveau de production. Elle porte sur les polluants suivants : 

  

Facteurs d'émission 
Plan de gestion de solvants 

COVim Annuelle 

  

CO2, NH3, NOXx, HCN, 
poussières Facteurs d'émission Annuelle           

Les facteurs d'émission utilisés (hors poussières) sont spécifiques aux procédés mis en œuvre au sein de l'établissement. lis 
sont déterminés selon la méthode détaillée dans l'étude réalisée dans le cadre du PRQA (bilans du 26 janvier 2001 et 
16 juin 2000). Le suivi de paramètres représentatifs permet à l'exploitant de s'assurer du respect des hypothèses prises en 
compte dans l'évaluation. Toute modification notable des flux fait l'objet d'une réévaluation des facteurs d'émission. 
(3OFC/2006-8.2.1.1.4). 

Ceux concernant les poussières font l'objet d'une évaluation de ia part de l'exploitant dans les six mois qui suivent la 
notification de cet arrêté. Les émissaires, dont l'absence de rejet de poussières aura été avérée, ne feront plus l'objet d’une 
auto surveillance sur ce paramètre. 

En paralèle, ces facteurs d'émission sont vérifiés par analyse comparative. Tous les émissaires font l'objet d'au moins une 
analyse tous les cinq ans. Les débits et la teneur en O2 sont aussi mesurés à cette occasion. 

ARTICLE 9.2.2. AUTO SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ATMOSPHÉRIQUES DES CHAUDIÈRES 

La surveillance de ces émissions est présentée au Titre 17. 

ARTICLE 9.2.3. AUTO SURVEILLANCE DES EAUX RÉSIDUAIRES /:20FC/2006.5.2.1. 1.3) 

Les mesures sont effectuées selon les normes en vigueur dans des conditions représentatives du fonctionnement de 
l'installation. 
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Article 9.2.3.1. Fréquences, et modalités de l'auto surveillance de la qualité des rejets (0FC/2006-5.2.4.8) 

Les dispositions minimales suivantes sont mises en œuvre : 

    
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

DGO en entrée, sortie station et calcul du joumatière Journalière 

DBOs hebdomadaire hebdomadaire 

MES joumalière joumalière 

Azote NGL hebdomadaire Journalière 

Azote NTK hebdomadaire joumalière 

NH hebdomadaire journalière 

Nitrite NO: hebdomadaire journalière 

Nitrate NO: hebdomadaire joumalière 

Phosphore Mensuelie Mensueile 

Hydrocarbures totaux hebdomadaire mensuelle 

AOX trimestrielle hebdomadaire 

POX annuelle mensuelle 

Zinc mensuelle jourmalière 

Cyanures libres mensuelle hebdomadaire 

Cyanures totaux mensuelle mensuelle 

Sulfates mensuelle mensuelle 

Fluorures mensuelle Hebdomadaire {1} mensuelle 

Pristinamycine mensuelle mensuelle 

Hydrocortisone mensuelle unaère (9) 

MIBK mensuelle mensuelle 

Xylène mensuelle mensuelle 

Fer mensuelle mensuelle 

Cuivre trimestrielle trimestrielle 

Manganèse trimestrielle trimestrielle 

Nickel trimestrielle trimestrielle 

Cobalt mensuelle mensuelle 

Triticonazole mensuelle Hebdomadaire (2) mensueile 

Pyrazole mensuelle Hebdomadaire (1) mensuelle 

MCBz mensuelle mensuelle 

Fipronil mensueile hebdomadaire 

MB45950 mensuelle hebdomadaire 

Dimoxystrobin mensuelle Hebdomadaire {3} mensuelle 

Oximether MeOE mensuelle mensuelle 

Pyriméthanit mensuelle Hebdomadaire (4) mensuelie 

Anitine mensuelle mensuelle 

Cyanamide mensuelle mensuelle 

Afidopyropène (440) mensuelle Hebdomadaire {5} mensuelle 

PPA mensuelle mensuelle 

TFétraoi mensuefle mensuelle         
  

(0} : la fréquence d’autosurveillance est journalière le premier mois de fonctionnement de l'atelier Hydrocortisone. 
En cas d'absence d'hydrocortisone durant ce premier mois, la fréquence d'autosurveillance est mensuelle. 
Dans le cas où il est détecté de l'hydrocortisone, la fréquence d’autosurveillance devient hebdomadaire. 

{1} : mesurée en campagne de fabrication du Disulfure jusqu'à l'obtention d'une non-détection. Mensuellement en dehors de ceîte période. 

(2) : mesurée en campagne de fabrication du Triticonazoie jusqu'à l'obfention d'une non-détection. Mensuellement en dehors de cette période. 

(3) : mesurée en campagne de fabrication de Dimoxystrobin jusqu'à l'obtention d'une non-détection. Mensuellement en dehors de cette période. 

(4) : mesurée en campagne de fabrication de Pyriméthanil jusqu'à l'obtention d'une non-détection. Mensuellement en dehors de celte période. 

(5) : mesurée en campagne de fabrication d'Afidopyropène jusqu'à Fobtention d'une non-détection. Mensuellement en dehors de cette période. 
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Cas particulier de la surveillance du nickel et du cuivre 

La surveillance du cuivre et de ses composés ainsi que du nickel et de ses composés est réalisée conformément aux 
dispositions du titre 19 du présent arrêté. 

Cas particulier des fermenteurs infectés 

Les teneurs de DCO, MES, NGL, NTK, Phosphore, zinc et sulfates sont relevées pour chacun des fermenteurs infectés. Un 
contrôle de l'absence de matières actives est aussi réalisé. 

Le débit du point de comptage FI est relevé quotidiennement. 

ARTICLE 9.2.4. SURVEILLANCE DES EAUX SOUTERRAINES 

Article 9.2.4,1. Surveillance des effets de l’activité exercée 

Conformément aux dispositions de l'article 65 de l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la 
consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l’environnement 
soumises à autorisation, l'exploitant est soumis à la surveillance des eaux souterraines du fait de ses activités, actuelles et 
passées, notamment classées dans les rubriques 4110 et 4140 de la nomenclature des installations classées. 

La surveillance des eaux souterraines est commune pour la plate-forme et inclut donc les activités de l'établissement BASF 
Agri Production. Elle s'effectue au moins sur deux piézomètres en aval hydraulique des activités. 

La surveillance mise en place tient compte de la liste des substances proposées par l'exploitant en collaboration avec BASF à 
l'inspection des installations classées. Ces substances sont susceptibles de caractériser une éventuelle pollution de la nappe 
compte tenu de lactivité, actuelle ou passée, des deux établissements. Les modalités de surveillance (notamment 
emplacement et caractéristiques des ouvrages) satisfont aux propositions de l'étude hydrogéologique réalisée par l'exploitant 
en collaboration avec BASF. La surveillance tient compte des caractéristiques locales. 

Article 9.2.4.2. Surveillance des zones polluées identifiées 

Sur la base de l'évaluation simplifiée des risques du 20 novembre 2001 qui a mis en évidence plusieurs zones de 
remblaiement et de dépôt de déchets (ordures ménagères, gravats, déchets dangereux) et qui place en classe 2 le site au 
sens du guide « gestion des sites potentiellement pollués » version 2 du ministère en charge de l'environnement, l'exploitant 
est tenu de réaliser la surveillance des eaux souterraines. 

9.2.4.2.1 Liste des substances à surveiller 

     
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

            

pH 2 fois par an 2 fois par an 1 fois par an 1 fois par an 4 fois par an 

COT 2 fois par an 2 fois par an 4 fois par an 4 fois par an Î 

Ammonium 2 fois par an 2 fois par an Î Î } 

Mercure 2 fois par an 2 fois par an 1 fois par an 4 fois par an 4 fois par an 

Nickel 2 fois par an 2 fois par an 4 fois par an 4 fois par an l 

Zinc 2 fois par an 2 fois par an 4 fois par an 4 fois par an 4 fois par an 

Cyanures totaux 2 fois par an 2 fois par an Î 1 Î 

Indice Phénal 2 fois par an 2 fois par an # 1 l 

3,5 dichforoaniline 2 fois par an 2 fois par an Î 4 Î 

AOX 2 fois par an 2 fois par an 4 fois par an + fois par an / 

Monochlorobenzène 2 fois par an 2 fois par an 4 fois par an À fois par an Î 

POX 2 fois par an 2 fois par an 4 fois par an 1 fois par an Î 

Hydrocarbures 2 fois par an 2 fois par an { 1 4 fois par an 

Vamidothion 2 fois par an 2 fois par an Î 4 Î 

Aclonifen 2 fois par an 2 fais par an Î Î f 

Iprodione 2 fois par an 2 fois par an f Î # 

Pyrazole 2 fois par an 2 fois par an Î 1 Î 

Triticonazote 2 fois par an 2 fois par an Î Î Î 

Oxadiargyl 2 fois par an 2 fais par an Î Î } 

Fipronit 2 fois par an 2 fois par an Î 1 Î 

BTEX 2 fois par an 2 fois par an 4 fois par an 4 fois par an Î 

Conductivité 2 fois par an 2 fois par an 1 fois par an 4 fois par an 4 fois par an 

Guivre Î 2 fois par an 4 fois par an 4 fois par an + fois par an      
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Bis(éthylhexyl)phtalate : : 
{DOP} 1 2 fois par an 1 fois par an 1 fois par an Î 

Pyriméthanit 2 fois par an 2 fois par an Î Î / 

Afidopyropène (440i) 2 fois par an 2 fois par an 1 Î Î 
  

9.2.4.2.2 Compléments à prévoir 

En complément et une fois par an, les polluants apparus comme significatifs sur le piézomètre n°2 sont analysés dans l'eau 

de nappe du puits n°7. Cela permet d'établir une corrélation entre l'état de la nappe alluviale et de la nappe de la craie. 

Le piézomètre de la station d'épuration « Piezo STEP » est utilisé en tant que de besoin. 

Article 9.2.4.3. Modalité de surveillance 

La surveillance est effectuée en général sur des échantillons prélevés deux fois par an sur des périodes choisies en fonction 

des hautes et basses eaux de la nappe souterraine. Lorsque la fréquence est inférieure, le prélèvement est effectué dans la 

période la plus pénalisante. Lors de ces prélèvements, le niveau piézométrique est également relevé. 

Les échantillons sont prélevés en respectant les techniques d'échantilonnage en vigueur et sont conservés et manipulés 

conformément à la norme NF ENISO 5667.3 ou toute norme équivalente. Ces procédures d'échantilonnage, de 

conservation, de manipulation et d'analyse seront strictement identiques pendant toute la durée de la surveillance de façon à 

permettre la comparaison facile entre les différents résultats obtenus et, ainsi, de suivre de façon pertinente l'évolution de la 

qualité des eaux souterraines. La représentativité des échantillons sera notamment assurée par un pompage préalable 

permettant d'extraire avant la prise d'échantilion un volume égal à 3 fois le volume du piézomètre. Si, du fait notamment de 

progrès scientifiques, techniques ou technologiques, des modifications devaient être apportées à la réalisation de ces 

différentes procédures, le responsable du site devra en informer au préalable, pour accord, l'inspection des installations 

classées en justifiant que ces modifications ne sauraient entraîner de variation significative des résultats. 

Les mesures sont réalisées en alternance par BASF Agri Production et SANOFI CHIMIE. 

Article 9.2.4.4. Entretien et protection des piézomètres 

L'exploitant veille à l'entretien régulier des piézomètres. 

La tête des piézomètres est protégée efficacement contre tout risque de pollution où de destruction (notamment par des 

véhicules). 

Article 9.2.4.5. Communication des résultats des surveillances exercées 

Les résultats des analyses d'eaux souterraines sont transmis à l'inspection des installations classées par courrier commun 

entre les deux sites au plus tard 15 jours après communication par le taboratoire. 

Les analyses, l'évolution des paramètres vis-à-vis de l'historique, sant obligatoirement commentées avec tous les éléments 

d'interprétation. 

Si une anomalie est constatée, le responsable du site en informe immédiatement l'inspecteur des installations classées et en 

donne les causes possibles. En cas de détérioration notable de la qualité des eaux souterraines susceptible d'avoir des 

répercutions sur la santé humaine, l'inspection des installations classées prendra toutes dispositions, par voie d'arrêté 

préfectoral, pour que la surveillance soit renforcée ; ces dispositions se traduiront en particulier par un raccourcissement du 

délai entre deux prélèvements, _ 
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Article 9.2.4.6. Localisation des ouvrages de surveillance 

  

  Localisation des piézomètres 
    

  

  

      

  

  
  

                

          

ARTICLE 9.2.5. SURVEILLANCE DES EFFETS SUR LES MILIEUX AQUATIQUES 

L'exploitant réalise un suivi annuel de l'Indice Biologique Diatomées (IBD) en Seine et de l'indice oligochètes de bioindication 
de sédiments (IOBS). Cette campagne se déroule dans la période allant de juillet à octobre, à la condition que l'usine ne soit 
pas à l'arrêt. L'exploitant associe la société BASF à cette campagne. 

La dilution minimale sans effet (DMSE), c’est-à-dire le nombre de dilution minimale nécessaire de l’effluent pour le rendre 
inoffensif pour la faune ou la flore concernée, doit être compris : 

- entre 1 et 2 pour les poissons ; 
- entre 2 et 4 pour les daphnies ; 
- entre 1 et 8 pour les algues ; 
- entre 3 et 16 pour les bactéries luminescentes ; 

et égal à 1,5 pour la génotoxicité. [.20FC/2006-5.2.4.7.2) 

L'exploitant effectue un suivi de la DMSE pour les daphnies à une fréquence trimestrielle. 

ARTICLE 9.2.6. AUTO SURVEILLANCE DES DÉCHETS 

L'exploitant est tenu de faire une déclaration annuelle à l'administration concernant sa production de déchets dangereux (plus 
de 2 tonnes par an, activité visée au point 4.d de l'annexe | du règlement n°166/2006) conformément à l'arrêté ministériel du 
31 janvier 2008 relatif à la déclaration annuelle à l'administration pris en application des articles 3 et 5 du décret n°2005-365 
du 30 mai 2005. 

Elle est adressée à l'inspection des installations classées dans le cadre de la télé-déciaration des émissions polluantes et des 
déchets et donc transmise, au plus tard le 15 février de l’année n+1 au titre de l'année n, 
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ARTICLE 9.2.7. AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

L'exploitant fait réaliser périodiquement, a minima tous les 3 ans, une mesure des niveaux d'émission sonores de son 

établissement, en limite de propriété, par une personne où un organisme qualifié choisi aux emplacements fixés à l'article 

6.2.2. 

La mesure des émissions sonores est réalisée selon la méthode fixée à l'annexe de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997. La 

durée de chaque mesure sera d'une demi-heure au moins. En cas de plaintes avérées, l'inspection des installations classées 

peut augmenter la fréquence des campagnes de mesure. 

ARTICLE 9.2.8. ÉVALUATION DES RISQUES SANITAIRES 

En collaboration avec la société BASF, l'exploitant met à jour l'évaluation des risques sanitaires de la plate-forme en tenant 

compte des nouvelles capacités de production de la plate-forme. 

CHAPITRE 9.3. SUIVI INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RÉSULTATS 

ARTICLE 9.3.1. ACTIONS CORRECTIVES 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu'il réalise en application du chapitre 9.2, notamment celles de son programme 

d'auto surveillance, les analyse et les interprète. Il prend le cas échéant les actions correctives appropriées lorsque des 

résultats font présager des risques ou inconvénients pour l'environnement ou d'écart par rapport au respect des valeurs 

réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur l'environnement. 

En particulier, lorsque la surveillance environnementale sur les eaux souterraines ou les sols fait apparaître une dérive par 

rapport à l'état initial de l’environnement, soit réalisé en application de l'article R. 512-8 1l 1° du code de l'environnement, soit 

reconstitué aux fins d'interprétation des résultats de surveillance, l'exploitant met en œuvre les actions de réduction 

complémentaires des émissions appropriées et met en œuvre, le cas échéant, un plan de gestion visant à rétablir la 

compatibilité entre les milieux impactés et leurs usages. 

ARTICLE 9.3.2. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DE L'AUTOSURVEILLANCE 

L'exploitant établit des rapports de synthèse relatifs aux résultats des mesures et analyses imposées au chapitre 9.2. Ces 

rapports, traitent au minimum de l'interprétation des résultats de la période considérée (en particulier cause et ampleur des 

écarts), des mesures comparatives mentionnées au chapitre 9.1, des modifications éventuelles du programme 

d'autosurveillance et des actions correctives mises en œuvre ou prévues (sur l'outil de production, de traitement des effluents, 

la maintenance.) ainsi que de leur efficacité. 

La période considérée pour les résultats d'autosurveillance des rejets aqueux est le mois calendaire. Le rapport de synthèse 

attenant est adressé à l'inspection des installations classées avant la fin du mois suivant. En cas d'impossibilité technique de 

transmission dans les délais impartis (attente de résultats d'analyse d'un laboratoire extérieur par exemple.….), l'exploitant doit 

informé l'inspection des installations classées dans les meilleurs délais des dérives inhabituelles constatées ou soupçonnées. 

Le format de transmission respecte les dispositions du vade-mecum régional de l'autosurveillance eau, à savoir : 

— être signé par le chef d'établissement ou par une personne expressément déléguée à cette fin et disposant au sein 

de l'établissement d’une responsabilité sur la conduite des installations, 

— comporter la mention explicite des valeurs limites fixées par l'arrêté préfectoral, en terme de flux et de concentration, 

— comporter une comparaison entre les valeurs relevées et les valeurs fixées par l'arrêté préfectoral, 

— préciser en cas de dérive : 
les raisons pour lesquelles des dépassements se sont produits avec l'ensemble des justificatifs nécessaires, 

les éventuelles conséquences sur le milieu récepteur, 

les actions correctives mises en œuvre pour faire cesser les dépassements, 

les actions préventives mises en œuvre où envisagées pour éviter le renouvellement d'un dépassement. 

Le non respect d’un de ces points entraîne le retour du document à l'exploitant. 

Les autres mesures et analyses (atmosphériques, eaux souterraines, bruit etc.) étant ponctuelles, les rapports de synthèse 

sont transmis à l'inspection des installations classées dans le mois qui suit l'obtention des résultats. 

Les éléments suivants sont présents dans le rapport de contrôle de l'émergence : 

— carte présentant la situation de l'urbanisation dans les zones d'émergence réglementées fixées à l'article 6.2.1, 

opposable le jour de la mesure, et localisant les cibles les plus exposées, 

— les critères de choix et l'emplacement des points de mesure, 

— les résultats des analyses et le positionnement vis-à-vis des valeurs réglementaires, 

— les investigations complémentaires à mener en cas de dépassement. 

Les rapports de synthèse sont tenus à la disposition permanente de l'inspection des installations classées pendant une durée 

de 10 ans. 
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CHAPITRE 9.4. BILANS PÉRIODIQUES 

ARTICLE 9.4.1. DÉCLARATION ANNUELLE DES ÉMISSIONS POLLUANTES ET DES DÉCHETS (£}0FCI2006.5.2.1.1.1) 

L'exploitant est tenu de réaliser chaque année une déciaration de ses émissions polluantes et de sa production de déchets. 
Celle-ci est effectuée sur le site de télédéclaration du ministère chargé de l'environnement prévu à cet effet ou, à défaut, par 
écrit et est adressée au service chargé du contrôle de l'établissement. 

“La déclaration des données d'émission d'une année est effectuée avant le 15 février de l'année suivante. 
Elle contient notamment : 

— les utilisations d'eau (le bilan fait apparaître éventuellement les économies réalisées.) 
— la masse annuelle des émissions de polluants, suivant un format fixé par le ministre chargé des installations 

classées. 

La masse émise est la masse du polluant considéré émise sur l'ensemble du site de manière chronique ou accidentelle, 
canalisée ou diffuse dans l'air.l'eau, et les sols, quel qu'en soit le cheminement, ainsi que dans les déchets éliminés à 
l'extérieur de l'établissement. 

ll transmet en parallèle à l'inspection des installations classées le bilan demandé à l'article 3.1.2. 

ARTICLE 9.4.2. DÉCLARATION DES FABRICATIONS 

L'exploitant est tenu d'informer annuellement l'inspection des installations classées du programme prévisionnel des 
fabrications de l'ensemble du site pour l’année n+1 au plus tard le 34 décembre de l'année n. 

ARTICLE 9.4.3. BILAN DES SUBSTANCES DANGEREUSES 

Gonformément aux articles 3 et 10 de l'arrêté ministériel du 10 mai 2000 modifié relatifs à la prévention des accidents majeurs 
impliquant des substances ou des préparations dangereuses présentes dans certaines catégories d'installations classées 
pour la protection de l'environnement soumises à autorisation, l'exploitant procède au recensement régulier des substances 
ou préparations dangereuses susceptibles d'être présentes dans l'établissement (nature, état physique, et quantité) et 
relevant d’une rubrique figurant en colonne de gauche du tableau de l'annexe | de l'arrêté susvisé. 
Un recensement officiel est effectué tous les trois ans. Ces éléments sont à transmettre à Pinspection des installations 
classées suivant les modalités fixées par le ministère en charge de l'environnement. La fréquence peut être réduite 
notamment en cas de changement notable de la réglementation. 

Tout changement notable apporté aux installations doit être signalé dans les meilleurs délais à l'inspection des installations 
classées avec transmission du bilan actualisé au préfet. 

ARTICLE 9.4.4. BILAN QUADRIENNAL DES SURVEILLANCES DES EAUX SOUTERRAINES 

Les exploitants adresse au Préfet, par courrier commun, tous les quatre ans, un dossier faisant le bilan des surveillances 
exercées. || comporte : 

— la présentation des évolutions d'activité rencontrées avec leur incidence potentielle sur la surveillance sur la période 
quadriennale écoulée, 

— l'analyse des résultats des surveillances des eaux souterraines sur la période quadriennale écoulée, 
— les propositions de l'exploitant pour, le cas échéant : 

< réexaminer l'évaluation des risques effectuée, 
e réexaminer les modalités de ces surveillances, notamment en termes d'évolution des fréquences de contrôle 

et des paramètres de surveillance. 

ARTICLE 9.4.5. DOSSIER DE RÉEXAMEN AU TITRE DE LA DIRECTIVE IED 

Les installations autorisées par le présent arrêté sont visées par la directive 2010/75/UE du 24 novembre 2010 relative aux 
émissions industrielles (« IED »). 
Pour cela, l'exploitant remet le dossier de réexamen prévu par la réglementation en vigueur dont le contenu est décrit à l'article 
R.515-72 suivant les échéances demandées par cette même réglementation.
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Article 1.5.6. Cessation d'activité Notification 3 mois avant l'arrêt définitif 

5 à : Déclaration des incidents et accidents immédiate si les intérêts de l'articie L511-1 

Article 2.7.1. Déclaration et rapport de code de fenvironnement sont concernés 

Atticle 2.7.1. Déclaration et rapport Transmission du rapport sous 5 jours après les faits 

: Valeurs limites d'émission dans le|,,. us ba rit 
Article 4.3.9. milieu naturel Voir modalités de l’article 

Article 5.1.4.1. Registre - circuit de déchets Conservation du registre pendant 5 ans 

Chapitre 6.3. Réduction des nuisances Respect des émergences dans les ZER au 30 juin 2016 

Vérification complète du dispositif de protection six mois après sa mise en place 
Article 7.3.6.2. Entretien et vérification Vérification visuelle par un organisme compétent tous les ans 

Vérification complète par un organisme compétent tous les deux ans 

Article 7.3.6 Mise a jour de l'analyse de risque À compter de la notification du présent arrêté, mise à jour de l'analyse de risque 

rticle 7.3.6.3. foudre foudre et l'étude technique associée 

Gestion des anomalies et ei et avr 4 , 
Article 7.5.3. défaillances de mesures de maîtrise Transmission le 1 avril de chaque année de la synthèse de l'analyse giobale 

des ri effectuée sur le fonctionnement des MMR 
es risques 

Article 7.7.6.2. Plan d'opération interne Mise à jour tous les 5 ans ou à la suite d'une modification notable 

Information préventive des 
Article 7.7.7.2. popuiations pouvant être affectées | Mise à jour quinquennale 

par un accident majeur 

Chapitre 8.2. Étude préalable Réalisation de cette étude avant toute modification 

Article 8.4.3. Plan annuel prévisionnel Remise de ce plan avant chaque période d'épandage annuelle 

Article 8.5.2. Bilan annuel Remise de ce bilan après chaque période d'épandage annuelle 

: : Fréquence sous la responsabilité de l'exploitant 
Article 8.1.2. Mesures comparatives Fréquence trimestrielle pour les chaudières 

à ect Quantification des émissions par facteurs d'émission annuels 

Article 9.2.1. ann suvellan More aude) > Actualisation des facteurs par mesures comparatives tous les cinq ans 

péri Remise des plans de gestions de solvants annuelle 

: Auto surveillance des émissions|,,. a a 
Article 9.2.2. atmosphériques des chaudières Voir modalités de l'article 

Article 9.2.4. Surveillance des eaux souterraines | Voir modalités de l'article 

Suivi annuel de l'IBD et de l'IOBS (avec BASF) 

Article 9.2.5 Surveillance des effets sur les milieux! Dilution minimale sans effet sur les daphnies tous les trimestres 

ET aquatiques 

Article 9.2.6. Auto surveillance des déchets Tous les ans dans le cadre de la télédéclaration 

Article 9.2.7. Auto surveillance des niveaux Tous les trois ans 
sonores 

ect Avant la fin du mois suivant pour les rejets aqueux 

Article 9.3.2. ae a tes des résultats Dans te mois qui suit l'obtention des résultats pour les autres 
Conservation des rapports pendant 10 ans 

ï Déclaration annuelle de polluants et Sur : : 
Article 9.4.1. des déchets Au plus tard le 15 février de l'année suivante 

Article 9.4.2. Déclaration des fabrications Au plus tard le 31 décembre de l'année précédente 

Article 9.4.3. Bilan des substances dangereuses | Actualisation tous les 3 ans ou dans le cadre d’une modification notable 

; Bilan quadriennal des survelllances 
Article 9.4.4. des eaux souterraines Tous les quatre ans 

Article 9.4.5 Dossier de réexamen au titre de lal Remise du dossier de réexamen selon les modalités de l'article R.515-72 du 

directive (ED   code de l'environnement 
    Annexes non 

publiables   Articles 12.2.4, 13.45, 17.1.1 et 17.1,3. 

  

  

  

 



 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
   

      
  

    
  

  
  

Eu 9L 
Ans SbEUTEUP 

9 
13109804 

0 
9e 

sk 
LEANS 

L 
gL 

3TIANASNOHL 
30 

ALINRAL V7 
8k 

EL 
94 ANT 

s
u
u
s
o
u
 

gyjenb 
8p 

[os 
6 

B
T
I
H
A
N
O
N
S
N
O
 
F
A
V
A
A
N
O
N
O
H
 

0 
6 

6 
SE 

A
N
g
 

« 
£ 

A
N
S
 

UNS 
ATIAINUVE 

£ 
£ 

PLANS 
211032q 

9 
ATHANRONANO 

TAYNANONOH 
0 

9 
9 

EL 
ANS 

- 
£ 

STIANONANO 
TAVHINONOH 

€ 
£ 

ZLANE 
= 

y 
ATIANONANO 

ZHYWANONOH 
ÿ 

r 
iL ANE 

- 
EE 

ATIANONANO 
SHVHANONOH 

En 
se 

Oh ANS 
- 

z 
ATIANONANO 

A
V
N
A
N
O
N
O
H
 

z 
z 

6 Ang 
%2e 

dns 
sad 

6 
A
T
I
A
N
O
N
A
N
O
 
S
H
Y
N
A
N
O
N
O
H
 

0 
6 

6 
SANS 

- 
9 

BTIANONIANO 
JHVNINONOH 

0 
9 

9 
LANE 

« 
s'e 

ATIANON3NO 
3EVHANONOH 

SE 
s'e 

E
M
E
 

= 
y 

ATIANONANO 
FAVNEANONOH 

r 
y 

SANS 
- 

€ 
ATIAMONSNO 

FAVAANONOH 
£ 

£ 
+ ANS 

%L 
dns 

quad 
g 

BTHANONINO 
FAYNINONOH 

s 
£ 

8 
£ ANS 

« 
on 

STHANONANO 
JHVHANONOH 

Li 
il 

zANE 
- 

ok 
ATUANRONANO 

HAVHANONOH 
ot 

ok 
ANS 

- 
pl'esr 

bL'szL 
vga 

'L 
see 

#a 
+ 

22) 
ses 

T
A
 

_Se's 
sz's 

12 ua 
6p az] 

l'E 
aTUAI] 

_82'L 
8L'L 

oz ug 
SLEL-L4"69-19-69-C9"L6-06-6h-9p-b+-L+-SE-S1-YL 

OZ] 
s 

STUAI 
 S 

s 
61 

ug 
SL-EL-+L-69-19-G9-29-LS-0S-6h-9h-Ph-Lp-SE-SL-+L 

az] 
2 

S
A
 

 z+ 
2 

81 
ua 

SL-EL"LL"69"19"69-E9-L5-09-Bh-0h-bb-1+-SE-SL-PL 
OZ 

L 
ATEN] 

£ 
1
8
 

SL-EL-LL-69-L9-69-09-LS-0S-Bb-9h-phrLp-SE-GL-pL 
AZ 

se 
STIAI] 

ss 
ss 

9 
UE 

SL-EL-LA-69-L9-G9-9-15-06-6+-9h-+-L+-SE-SL-PL 
OZ] 

s 
aTIAI| 

S 
s 

st 
ua 

LL VZ 
s'E 

A
A
 

SL 
se 

CAT] 
UOREHGEUP 

SHUIXOIA 
ÿ 

ZUVNOLO3H| 
0 

2 
ÿ 

EL 
ug 

- 
DEZ-VEZ-SEZ 

& 
sL'L 

ATIAI] 
 S4'. 

slt 
2 

4g 
UORBIQEUp 

SHUIXOId 
6
-
8
-
/
9
2
/
2
b
3
 

TE 
S
T
I
A
 

0 
ze 

ze 
LLHE 

” 
se 

al 
EL 

STINIL 
SE 

sk 
01 

HE 
! 

- 
Vz-ET-Tr-E 

02 
gs's 

STAI 
£6's 

£6's 
6 ug 

+ 
£IZ 

2'v 
ATUAIL 

9 
9 

gug 
- 

1L-0L-6-8-4-9 
1Z 

2o'iL 
aTIAIL 

20‘ 
2o'Lt 

4 Hg 
euusfou 

send 
ep 

105 
ÿS-ZS-18 

vz| 
189 

STIAI 
© 

1g'9 
189 

9 4g 
- 

19-24-L4-14-01-69 
9 

g'al 
aTIAIL 

 g'ai 
g'aL 

sua 
- 

99-18-99 
gz| 

9'vL 
ATUAI] 

9'#L 
EX 

+ ug 
SE -ZL-LLHZ 

/ ÿ8C-852 
L
E
 

DONOUL 
21 

- 
6S-0-6€ 

az 
65 

STHA] 
9 

En 
£ ue 

Zee 
HZ] 

Eg'+ 
D
O
N
O
L
 

37 
- 

st 
ez| 

10€ 
STUAIL 

12% 
y 

ÆT] 
OS/GLIQLPLISE-LE-QC-SE-E-CC-OL-5-8-L 

OZ / 2b à 
aTIAI 

L'ug 

        
 
 

09 eBed 
ebepuedz 

- seseinomed 
suogsodsig 

7
 j 

sxeuuy 
BINIHO 

IHONVS 
213190S



 
 

  

 
 

 
 

  

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

   
 

99L-2rt-6LL-EL 
AZ 

ge 
STIANVH 

0 
ge 

gel 
 8NONO 

ss 
47) 

g'z 
ATUANVH 

0 
g'z 

87) 
 LNOUO 

- 
88184 

GZ 
s 

ATUANVH 
s 

s] 
9noù0 

ele 
91 

9Z 
ot 

ZDIANYE 
- 1
0
1
3
0
1
0
8
 

Q 
ok 

ob 
S AOUO 

- 
2e 

vZ 
€ 

1013N0n08 
£ 

El 
 +NOUO 

È 
61-8h-Lp 9

-
5
}
 

OZ] 
£ 

1
0
1
3
0
0
0
8
 

£ 
€) 

€ NOUO 

+ 
8S-LL-bL-EL 

OZ / 
LG-EL 

OZ] 
s'y 

ATIANVH 
F 1013N0N08 

sy 
s'y] 

2WONO 

eu z ns 
aÉEUIBJpyeeu 

15-T-L8"6t 
021 

TL 
O2) 

6L 
STIANYH 

F LOLANDNOE 
o 

6t 
6k 

L NWONO 

99"04} 
99'e7r 

++ 
o 

99"0LL 
Ho 

6Z-P£ 
2 

1 82 OZ] 
g'or 

SanDaNOA 
30 

1073 
INIVS 

g'at 
g'eL 

O1 
HO 

9-5 
HZ) 

QUE 
TISHL 

S
O
U
 

21 
oi'£ 

SL'2 
6 HO 

exœui 
£ az 

&k 
TIAHL 

QQ 
SAVH 

V1 
0 

ëL 
6: 

8H° 

- 
89E-BC-LE-8-L 

HZ 
L 

ATIAINONOA 
1 

L 
LRO 

- 
9-Z£-9-S€ 

HZ! 
Lvt 

3TUAINONO 
A 

Lvr 
2
 

9H9 

e
u
 

; suUsAOU 
SAjENb 

ep 
10S 

Se 
07 

SZ 
sanounO1 

20 
1073 

LNIVS 
0 

se 
Se 

S HO 

- 
20t-001-86-96-p6-26 

2Z 
6i 

ANOYANYO 
V1 

ATHAUNOL 
ôt 

ôL 
r HO 

- 
Ei-zi-li 

OZ) 
st 

IBHL 
0Q 

3AVH 
V1 

SL 
St 

£ HO 

EU ÿ ins 2ÉEUIEIP 
y-6€-8E-LC-07 vZ 

gt 
A
H
 

NQ 
A
H
 
1 

ET 
ot 

zHO 

eu $ JS 
ÉEUEAP 

OZ-21-91-S1-PL-EI-C-2"t 
87] 

LE 
IAHL 

NQ 
3AYH 

v'1 
LE 

LE 
LH9 

Lg 
s'es 

0 
se 

19 
V9 

UORE}IqEUP 
SHUUIxOUd 

se 
ATIAIA V1 

S
T
U
A
S
O
Ë
Q
 

0 
ge 

se 
gv9 

- 
8ce-SEc-20-0EE-B2C CO7-66 

1 
s'y] 

ATIASOUOIG 
NIENY 

INIVS 
s'y 

g'+ 
S vo 

- 
87 g2Z 

z 
STUBIA V1 

ATNASOHO 
z 

z 
A
]
 

= 
18-08-29 

HZ] 
L 

EU 
k 

L 
£vO 

+ 
15-09-57} 

HZ/ 
9€ 

OZ 
ue 

ANSSEVAI 
nm 

il 
Z VO 

- 
86-L6-GE-ZE-L£-0€ 

97] 
op 

ATISNA V1 
STUASOËO 

oy 
cpl 

vo 

96'927 
esvgL 

| 
ez'or 

d'a 
| 

96'e2z 
Ang 

za? 
1013N0n08 

EX 
287 

LT ANE 

1
 

LOLaNONOS| 
ig'yl 

ig'rl 
22 ANE 

gL'èl 
duvHOY 

SUNOS/LOLANDONOE 
gL'zl 

g1'2l 
£€ ANG 

gLy 
GUYHOY 

DUNOG 
se 

ro 
os 

2e ANG 

sL'6 
OYVHOY 

S
U
N
 

sL'8 
L 

s1'6 
92 ANE 

Eye 
GHVHOY 

DUNOE 
a? 

£z'0 
cz 

LE ANS 

gs‘ 
dUYHOY 

DUNOG 
G6'E 

6e 
LT ANS 

pL'£ 
101300n08 

£ 
l'O 

pv 
0€ ANS 

él'st 
1
0
1
3
n
0
n
0
8
 

6g'el 
gr 

6l'sL 
ge 

ANE 

ue 
HHVRENONOH 

US 
L 

5 
it 

£7 ANS 

zez 
ATIAINUVEANYNANONOH 

2g'z 
as? 

Te ANS 

EL 
13009504 

s'o 
ES 

EL'E 
67 ANG 

- 
z 

ATHANONANO 
SHYHANONOH: 

z 
z 

oz ANS 

- 
€L 

ATTIANONANO 
3EYWENONOH 

EL 
€ 

4h 
ATIANONANO 

FEVHANONOH 
it 

ib 
  

  
       

  
            

 
 

Lo 
efed 

e
b
e
p
u
e
d
z
 

- 
s
e
s
e
n
o
m
e
d
 
Ssuonisodsig 

7 
L 
e
X
e
u
U
Y
 

SINIHO 
IA0ONYS 

3
1
3
1
9
0
S



 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

  

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

  
  

    
          

97-57 
3Z 

s
o
c
 

A
N
O
V
A
N
V
O
 

V1 
STIAHNOL| 

Ex 
9797 

LW3G 
sideul 

[os je aBeuIeup 
LL 

VZ/16-66-L1-S4-+1-89"-15 
O
V
 1 OLL-2S-SE 

av) 
Lk 

SLNOHN 
$3Q 

SINAG 
LNIYS 

0 
2 

4 
9 W

a
 

sGeuieip 
iL-0L 

3z 
s8'6t 

d
A
v
Y
A
N
9
S
 

O0 
NA 

3HHSId 
LNIYS 

o| 
4e'si 

g6z| 
Se'6i 

S W3q 
EU 

ÿ 
ins 

a6euleup 
d+-81-6t 

97 
y 

TI3HL 
S
O
H
S
 

77 
pl 

} 
+ 
W3q 

eu 
€ 

ins 
s6eUIEID 

08-64 
97] 

€ 
I
S
H
L
 
S
O
N
9
 

31 
€ 

€ 
€ 
W
a
 

s1losqu 
LE 

1ns 
s6euIeup] 

S
b
-
A
V
-
L
T
-
L
 

+ WZ I 
LE-6L 

OZ 
sel 

IAHL 
NQ 

3AYH 
V1 

o| 
seek 

suzL 
t WaQ 

L
E
E
 

HZ] 
z9s 

I
N
O
V
A
N
V
O
 

V1 
3 THANNOL 

eu 
03 

ins 
eeurE1p 

ES-25-1 
g7 

gc'r9 
ISHL 

NQ 
SAYH 

V7 
04 

04 
LWaQ 

962 
96'2p 

s 
û 

96'£r 
aq 

- 
y 

S
A
Y
S
S
N
Y
S
 

v1 
+ 

ÿl 
dE 

euusfou 
ayjenb 

3p 
[05 

s'z 
L
O
L
S
3
4
9
 

0 
ge 

ge 
0
1
3
0
 

euusfou 
shlenb 

ap 
10S 

se 
1
0
1
$
3
8
9
 

0 
ge 

ge 
6
3
0
 

= 
+ 

1
O
1
S
3
4
9
 

Ÿ. 
A 

8
3
0
 

- 
$ 

LOLS349S 
$ 

$ 
2
3
q
 

= 
SE 

S
T
I
A
I
O
N
V
A
 

st 
SE 

9 
3q 

- 
] 

S
U
R
O
N
S
E
V
H
 

V1 
s'e 

ss 
ÉEU 

= 
L 

1
0
i
S
3
H
9
 

L 
À 

+
3
0
 

= 
LL 

S
T
I
A
Z
S
S
3
9
 

LE 
LL 

€
3
0
 

- 
98e 

I
N
O
V
A
N
Y
O
 

V1 
1
0
3
8
2
0
0
0
:
 

98'e 
E
S
 

z3q 
- 

L 
1015349 

L 
L 

-3q 
€0'0p 

gUyE 
ss's 

o 
007 

rva 
0? 

NZ: 
T
T
 

1
0
1
8
3
4
9
 

2
2
 

La 
8rya 

1-6 
M2] 

62 
L
O
L
S
H
H
O
 

Ev+ 
cr+ 

Arve 
” 

z 
L
O
L
S
3
4
9
 

z 
z 

9fva 
- 

ZET-LES-8 
42) 

& 
A
T
I
A
S
N
O
N
O
4
 

z 
Z 

Srva 
suuefouu 

sHjenb 
8p 

10S 
EL-TI-LL-OI-LIL-OLL 

2Z 
te 

A
T
I
A
3
N
O
N
O
d
 

0 
ze 

ze 
+rva 

euusous 
ayjenb 

ap 
10S 

Li 
2! 

g9'e 
S
T
I
A
I
N
O
N
O
 

0 
go'e| 

ge'e| 
€erva 

- 
Z8-Lkt-OiL-60L-801-L0+ 

Wz 
8 

1
0
1
$
3
8
9
 

8 
8 

2 
frva 

- 
1-92-60-Pe"Et-tt-9 

OZ 
L
E
E
L
 

STIAI 
pg'sL 

L
E
D
 

Lrvg 
st 

8'sk 
2'S7 

s 
sv 

YUO 
seu 

oi 
C
a
v
H
O
Y
 
9
4
0
4
 

8zk 
c'e 

9+ 
S 
449 

aleui 
6 

O
a
v
H
I
Y
 
9
H
N
O
G
 

0 
6 

6 
+ 
4
4
 

“ 
€ 

C
V
H
O
Y
 
O
Y
N
O
G
 

€ 
£ 

£ H
O
 

aydeu] 
jos 

S 
G
U
V
H
O
Y
 
9
N
0
8
 

0 
$ 

$ 
T
8
)
 

euus{oiu 
gyjenb 

8p 
Jos! 

Et 
Q
u
v
V
H
O
v
 
O
N
E
 

C 
€b 

et 
L
E
8
9
 

V'L6 
c'es 

g'ae 
o 

2°16 
WOU9 

€0+-c0t 
G2Z 

ge 
A TUANYEH 

g'E 
s'e 

2L 
H
O
N
O
 

- 
x
 

g'E 
ATIANVH 

se 
ge 

9! 
NOUS 

- 
£6-85 

az) 
2 

G
E
v
H
O
Y
 
9
u
N
0
4
 

Le 
te: 

SL 
N
O
N
 

“ 
SL+L-<L 

42) 
SL 

A
T
I
A
N
V
H
 

S'£ 
ge 

EL 
NWON9 

euusAoU 
gpjenb 

splos 
11-601 

az) 
lv 

STIANVH 
° 

L' 
L'i| 

O
L
W
O
N
9
 

suusfolu 
syjenb 

apios 
se 

2z] 
g'e 

B
T
U
A
N
V
H
 

0 
ge 

ez 
6 
H
O
:
 

  

 
 

 
 

 
 

e
b
e
p
u
e
d
z
 

- s
a
s
a
n
o
m
e
d
 
s
u
o
y
s
o
d
s
i
g
 

 j; 
e
x
e
u
u
y
 

SINIHS 
I
4
O
N
Y
S
 
2114190S  



 
 

  

 
 

 
 

  

 
 

  

 
 

  

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

  
  

          

- 
s 

STIANONANO 
SHVNANONOH 

s 
$ 

5Z30 

suuekou 
eyjenb 

ep 
10s 

LE 
A
T
I
A
N
O
N
A
N
O
 
3
E
V
R
E
N
O
N
O
H
 

0 
œŒ 

ce 
+za0 

suusÂoUL 
8} 

07 
NIONY3 

41 
0 

où 
où 

£
z
3
q
 

euuskou 
eyEnb 

ep 
(9S / eu € 1n$ 

aÉeuleup] 
oz 

ATIANONANO 
SAVNANONOH 

0 
oz 

oz 
2230 

euuskouu 
gUEnb 

8p 
|9$ / EU 0j NS 

SÉEUIEAP 
co 

STIANVYH 
+ ATIANONENO 

FUVNANONOH 
0 

6'oE 
GE 

1230 

- 
_ 

89'82k 
2£'2zk 

o 
gg 

89'82L 
Yu3q 

SL-L4 
97 

g'e 
NONZA 

c'e 
5’) 

8'e 
17 #30 

0:-L 
OZ 

88'0 
NONSA 

880 
880 

92 #30 

19-89-9-Lp-6E-B0-LE 
OZ 

ET 
NON3A 

cg'a 
ro 

£T'L 
Se #30 

Et-cr 
Q 

907 
B
N
O
Y
A
N
Y
O
 

V1 
ANAENTO 

98'+ 
z'o 

90e 
ve #30 

15-66 
gZ 

ZT 
NONZA 

ve 
2 

Ez uaq 

Ev-22z"12 
az 

g'L 
NONSA 

sk 
8'r 

A
E
 

ET 
ave 

INOVAAYO 
V1 

ANAANVO 
ZX 

2v'z 
12 #aG 

9SL-S91-221-2L"LE-0E-82 
q' 

96‘F2 
ANOVdAYO 

V1 
An3gNva 

gL'vz 
g'o] 

s6vz 
07 #30 

se-Ec-ce 
7 

2] 
NONZA 

OEI-HE-ZE 
9 

avr 
NONHAANOVANTO 

V1 
A
M
E
N
 

2ebL 
2e'pL 

C
E
E
 

LOZ-821-76-26-06-88 
V 

29's 
BNOvANYO 

V1 
ANENTYO 

z9's 
zs's 

81 
10 

ETATE) 
ze 

ANOvANYO 
V1 

ANENVO 
2g't 

zg't 
1, 

4aq 

19 
V 

LL'T 
NONZA 

v
s
 

SL 
N
O
N
H
A
N
O
V
A
A
Y
O
 
1 

AaENvVA 
zg'l 

2s'v 
E
E
E
 

LL-S8L 
3 

o'E 
ANOVAAVO 

VI 
AMAENvaA 

vD'E 
po'E 

SL 
#20 

et 
3 

Ed 
BNOvANYO 

V1 
ANEINVE 

07 
02 

vL 
#30 

6E2-8€2-121-6h1-8L1-2LL-9LE 
3 

eZ 
ANOYANYO 

Y1 
1N39NVC 

STE 
L 

s'y] 
EL 

uAO 

EDE-L0€-662-L67-68-94-52 
3 

re'z 
A
N
O
V
A
N
Y
O
 

v1 
4N3ENVO 

pl 
EL 

H
A
E
 

Let 
a 

1z'0 
ANOYANYO 

Y1 
ANIENVA 

1z'o 
ir'o 

LL #30 

LSI-BbL-Lpl-SPI-EL-LTL 
Q 

is 
ANOYAAYO 

V1 
ANIGNVO 

LS 
ais 

0+ 
HaQ 

05-67-8p-1r 
a 

EZ 
ANOVAAYO 

V1 
ANaENTA 

92'L 
EE 

ES 

85-L6-Z6-L6-06 
a 

ec's 
BNOVdNVO 

V1 
1NENVA 

ET's 
er 

8 #30 

0 
& 

g'E 
ANOVANYO 

V1 
3034NVO 

ge 
ge 

2H30 

EZL-88-L8-08-68 
9 

6L's 
ANOvdNVO 

V1 
1038Nva 

6L's 
645 

E
U
 

zov 
DE 

ANOYANYO 
Y1 

ANAENYO 
pL's 

vis 
s 420 

her 
v 

sr 
SNOYAAYO 

Ÿ1 
ANIENVA 

vez 
z'o 

v
s
 

ÿ 30 

o
g
 

€g'o 
SNOYAAYO 

V1 
1n3anva 

Et 
£g'o 

£ 30 

262 
9 

OZL-OLL-PLL-ZIL-OLL-LE-SE-SE-LE-0E V| 
16'2 

ANOVAAYO 
1 

138NvG 
18 

a 
18'L 

z #30 

LE 
EI 

ANOVANYO 
V1 

AN3ANVO 

8€ 
HZ] 

980 
4340 

Y
A
 
TIANYLENS 

60'z 
60'z 

: #3q 

- 
9ç'e6L 

gSppL 
| 

2zo'ez 
gs'st 

|
 

SS'e6L 
Waq 

281 
3Z 

g'e 
CHVYBNO 

9508 
30 
A
A
A
 

LNIVS 
9 

9'o 
£L 

W3Q 

29-61 
3Z 

9 
GEVEANO 

9S08 
40 

ANHAId 
LNIVS 

99 
98 

2L 
N2Q 

25-51 
32 

99 
Q
v
H
A
N
S
 
9$08 

40 
3HUEId 

LNIYS 
9'e 

g'e 
MTEU 

0Z-6L-7 
HZ 

s'2 
dYYYAN9 

9$09 
10 

AUUIId 
LNIVS 

s'£ 
g2 

0 
NaQ 

02-61 
HZ! 

1 
davHAND 

9S08 
36 

AHUIId 
LNIVS 

L 
£ 

6 N
a
 

0Z-61-+ 
HZ] 

£ 
GuvaaN9 

9508 
30 
A
A
A
 

LNIVS 
L 

L 
8Waq 

  
  

 
 

 
 

cg e6ed 
e
b
e
p
u
e
d
z
 

- 
s
e
s
e
n
o
m
e
d
 
SUOHISOdSIG 

” 
L 
E
X
S
U
U
Y
 

3INIHO 
I
A
O
N
Y
S
 
2
1
3
1
9
0
S
  



 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

  
  

    
          

- 
£L-OL 

92 
19e 

STINI 
19'E 

pa, 
£L 

OùQ 
« 

r 02] 
Sri 

DONOHL 
31 

sr 
sr'L 

A
 

- 
se az) 

g'a 
SYVNOLOEH 

£'e 
£'a 

LL 
ONQ 

- 
11 

87 
pp'a 

DONOUL 
41 

#r'o 
vr'e 

0} 
Oùg 

- 
S2L-LZ1-524 

NZ] 
95'E 

LOLS2H9 
EË 

9s'E 
6 oùG 

- 
6-8 NZ 

e'L 
LOLS3N9 

gel 
se 

8 OuG 
- 

z gz) 
6024 

SAVNOLOIH 
60'zh 

602} 
L oua 

- 
£1-L1-69 

82 
vo'Lt 

SHÉVNOLOIH 
#o'tL 

+o'ut 
9 oug 

- 
SL 

82 
9
 

ENVHNOLOIH 
€9'>l 

9
 

s oug 
11 

87 
680 

SUVNOLOIH 
= 

Se vZ| 
LT 

BNOVANVO 
V1 

ATIATHANY 
£ 

£ 
+ o

ù
 

- 
GPL-HEL-LZI-PZI 

22 / 
-BhZ-ELZ 

av) 
&L'L 

ENOVANVO 
V1 

STIATE AMV) 
6L'2 

6L'2 
£ OUG 

- 
vel 

37 
1z'2 

ANOVANVO 
V1 

STIASE 
NV) 

1x2 
iz'L 

zoua 
2110324 

SOL-ASI-LZL-ECL-LEL LEL-SEL-LE-GEL-SE 
OZ 

EXT 
ENOVANVO 

V1 
STIAZH AN) 

0j 
£Eor 

gg'al 
L u

a
 

64 
64 

o 
0 

62 
og 

- 
a
 

s'z 
9S08 

NQ 
ATUANIN 

Ÿ1 
s7 

s'z 
4oQ 

È 
2e VZ 

a 
S
A
N
D
N
O
A
 

30 
1Nvd 

LNIVS 
z 

z 
soda 

- 
SE-LE-8Z-LL 

1Z 
ge 

TISHL 
S
O
U
 

31 
ST 

s'?l 
sog 

- 
89 Av! 

s7 
2808 

na 
ATHANEN 

v1 
se 

se 
+od 

- 
eg-zs-1s 

1Z| 
s 

IBHL 
SOH9 

31 
$ 

$ 
£og 

0Z-Bi--81-8L 
HV) 

ais 
9$08 

NA 
ATIANAN 

V1 
- 

vez] 
88'9pl 

IAHL 
SOUO 

37 
vs 

ÿs 
zoa 

Ë 
E-Z-L 

HZ 
g'ot 

TIEHL 
SOUO 

17 
g'ot 

g'o 
:oq 

SE 
49 

o 
0 

gt 
Ha 

- 
L1-SL 

0 
ak 

THLNONNVAI 
2 

zt 
sHa 

- 
9PE-0SC-02-6L-81-+ 

D 
02 

THINONNVAA 
oz 

oz 
s Ha 

- 
2-95 

à 
oz 

HiNONNVAS 
0z 

oz 
+ Ha 

- 
95-66 -PD-L-Op-Et-2p-LhLE-DE"SE 

G 
œ 

THLNONNYAE 
œŒ 

D 
£HO 

- 
E
L
 

à 
as 

TELNONNVES 
zs 

zs 
Z HG 

9L-SL-bL 
ax 

s'e 
AVE 

- 
£vz 

g'et 
TAINONNVYSE 

£e 
£e 

Ha 
7
 

49 
+EL 

ee 
g'E0z 

Z3q 
s'>l 

STIANVEH 
VE 

se 
9'# 

E
E
 

gpl 
ATIANYH 

pk 
g'o 

S'vt 
6za0 

se 
ATIANVH 

g'el 
SE 

12 730 
sl 

STUANYH 
Tr 

g'o 
s'y) 

97 730 
ET 

NIONVI 
41 

E
 

gz 
0€ 230 

oz 
NIONYT 

41 
oz| 

0e 
+è Za0 

+ 
z 

ATIASESNOHL 
30 

SLINRIL V1 
z 

z 
07 Z20 

- 
g 

S
N
S
 

UNS 
ATIAINAVE 

9 
9 

6: ZaQ 
- 

d 
1013n0n08 

z 
z 

9} 230 
- 

ge 
LOLNOE 

8e 
Es 

1} Z30   
 
 

 
 

vo s6ed 
e
b
e
p
u
e
d
z
 

- 
s
e
j
e
r
n
o
m
e
d
 
suonisodsiq 

 L 
e
x
e
u
u
y
 

SINIHO 
I
A
O
N
Y
S
 
2
1
3
1
5
0
$
S



 
 

  

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

      
    

  
  

  
  

- 
LOZ-ShL-ZbL 

z'é 
ATIASOUI3.O 

NISNY 
LNIVS 

6 
ré 

sang 

- 
SHL-EEL-LLE-201-P5 

V' 
17e] 

ATIASON92A 
NIENY 

LNIVS 
TE 

TE 
Œ
 

- 
O1Z-ZL-021-S51-b9 

a 
l'E 

ATIASOHOIC 
NIENY 

LNIYS 
L'E® 

L'E£ 
+ ana 

“ 
SL 

y 
BTIASOUI3E 

NIANY 
LNIYS 

ÿ 
ÿ 

£ ana 

g9-2g-L£-08-7 
OZ 

Et 
ATHAISSAO 

+ 
aTr-LUT-PTT EUT-CCT-LET 

9 
ob 

ATIASONO3,0 
NIANY 

LNIYS 
62 

6z 
z ang 

- 
961-991-+91-291-091-Z2L-62-PT-LI 

8 
ES 

STHASOHOZO 
NIENY 

LNIYS 
SE 

se 
Lana 

- 
222 

gp 
0 

3'o 
D'YrL 

na 

Oévee 
v| 

oL'E 
NONZA 

gL'E 
gi'e 

sr 
na 

6b-2z-12 
OZ 

sr's 
ATIAINONOd 

89'+| 
80 

EZ 
Linq 

1z-02-6L-8L 
3Z 

el'L 
dHVOIdda 

vl'z 
l'E 

sr 
nd 

08 
4/62 

2 
g'e 

F
N
O
V
A
N
Y
O
 

V1 
AN3aNvA 

g'e 
g'e 

sing 

6E-8E 
& 

gt 
ANOVdNYO 

V1 
ANEINYVG 

EN 
ge 

+ 
na 

0-67 
8 

gt 
I
N
O
v
V
A
N
Y
O
 

Y1 
2N38NV0 

gt 
gL 

End 

001-66 
s'y 

ANOYANYO 
v1 

ANENVO 
s+ 

sy 
na 

Lit 
g 

£ 
ENOVANYO 

Ÿ1 
4NENvO 

£ 
£ 

n
a
 

gst3 
L 

ANOvVAAYO 
V1 

ANIaNVA 
} 

k 
ornq 

S6-yS-£6-2S 
vz] 

SL? 
NON3A 

6EL-BEL-/EL-EL-GEL-PEL-CEL-ZEL 
3 

Sz'2l 
ANOYANYO 

v1 
1NENVA 

oë 
oz 

sn 

YSL-ESI-S2I-VCL "268 
a 

7 
A
N
O
V
A
N
V
O
 V1 
4N3ENvA 

Sr 
gr 

gna 

ELL-LL 
9 

L'o 
A
N
O
v
d
N
 TO 

V1 
ANIENVA 

L'O+ 
ot 

znd 

021-891-291-6-8-5-7 
4 

g'iL 
ZNOYANYO 

V1 
1138NV0 

g'u 
9'Lt 

and 

13-02 
az) 

sy 
ATUAIPAA 

s'y) 
9'>] 

sna 

E
L
L
E
 

V 
vel 

ANOVANVO 
v1 

a038NvVO 
ve 

re 
n
a
 

EpL-LH1-60L-ZEL-LEL-Z9 
Q 

19 
A
N
O
Y
A
N
Y
O
 V1 
AN3ENVO 

de 
L'a 

eng 

LE-LTI-2E-05-6+ 
QI 

L'$ 
INOVANYO 

V1 
03ENVO 

L's 
L's 

znq 

- 
SEL 

Y 
pv'el 

ATIAOHOSIQ 
NiANY 

INIVS 
vr'eL 

pr'er 
L Ag 

- 
25'r8 

2879k 
|
 

8v'2L 
acr 

zs‘y8l 
| 

A
a
d
/
O
Q
 

62 0Z 
gi 

STUAI 
Sl'E 

slt] 
82e00ù0 

ET-Te 
2Z 

L 
STIARNONOI 

L 
| 

5
3
8
0
0
0
 

0€-62-L7 
2Z 

ge 
STIAINONO 

À 
z 

ge 
g'e| 

2sadoua 

2L-iL 
az 

gg'lt 
SNOYANVO 

V1 
ATTATY AN) 

6s'LL 
6511} 

v=3acoud 

6b-E-T-L 
32 

$ 
ATIAINONOA 

$ 
s| 

S2ed0ug 

GD-p-E-T"L 
3Z 

STIASNONOS 

69-89: 
vz! 

L'EL 
ANOVAAVO 

V1 
STIASE 

AMV | 
l'es 

L 
461] 

€ 34qouq 

C
A
R
E
 

Z 
180 

3TIAI 

- 
09+-S8+-05€-GPE-0PE-GPE-CPE 

CE BEC 
V 

ze'rl 
EHVNOLO3H 

59's 
69's| 

z3a0/0ùû 

|
.
 

OFIEZ 
95'LE 

STIAI 
9S'LE 

os'le| 
L 39g/oùû0 

- 
te 27) 

18e 
NO VANYO 

Y1 
ATHATE 

AV) 
IE 

LE 
81 

OùQ 

UONENqEUp 
Syuixoid 

26 2Z 
at 

ANOVANVO 
V1 

ATIATHANV) 
o 

air 
2
 

1 
OHQ 

J 
062-692 

1Z 
#es 

JLOLS3H0 
pes 

ve's 
al 

oùq 

- 
ST vz 

ve 
SNOVAAVO 

V1 
ATUARAANV 

vs'L 
vel 

SL 
oùG 

- 
£1-L4-69 

8Z 
68'€ 

ENOYANYO 
Y1 
S
T
A
T
S
)
 

6e 
gg‘ 

ÿL 
ouq   

 
 

 
 

9 
sBed 

e
B
e
p
u
e
d
z
 

- seieinoied 
suomsodsiq 

 ; 
eXeuuy 

AIAIHO 
IHONYS 

313190S



 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

  

- 
Lo 

SNOVAAVO 
V1 

ANHSANDIHO 
1'o 

49 
L O4 

g
s
 

+s'2y 
o 

vs'a 
gts 

nva 
67 

8z 
E
I
 

DONOHL 
31 

sr'zl 
sa'zL 

ÿE 
Ava 

SE-Ce-0€-22 
gZ 

46'zL 
DOINOUL 

41 
al 

460) 
482 

£E 
nvd 

es 
ez] 

ze 
S
E
U
L
 
SALNYH 

S3Q 
ONVAVIS 

ze 
ze 

ZE 
Nvd 

Li 
47) 

se 
BNOVANVO 

V1 
ATTIATHANY 

se 
se 

LL Nva 
LE 

87 
CE 

SAVNOLIZH 
zo's 

zo's 
L NV 

Lez 
se'é 

SHVNOLOEH 
ge'e 

se'é 
9 vd 

992 vZ| 
96'0 

ANOVANVO 
v'1 3TIAZHANV] 

96"0 
96'0 

SNva 
S01-rL 

82 
+ 

NO VANYO 
V1 

ATIATY AN 
&t 

gt 
+ Nvd 

887 vZ 
s'o 

ANOVANVO 
V1 

ATIASS AN] 
s'o 

s'o 
£ Nvd 

£E-ZE vZ 
Le 

INOVANYO 
V1 

ATIATS ANT) 
eL'z 

ue 
ZNvd 

6S2-D81-E01-Z01-L0) 
av) 

187 
ANOVdAVO 

7 
ATIUIATS AV) 

187 
187 

LOvd 
+#'esL 

v
e
r
 
| 

oj'8l 
E 

v'esL 
org 

LE 
9Z/97-06v-88€ v) 

Ez 
OUVE 

ze 
40 

Ez 
60ra 

8C-LE-9€-S€ 
Qz 

ges 
AVÈE 

ses 
8c's 

8 9fa 
Se 4z| 

gs'oi 
NO8NO9 

gs'ol 
ET 

L0ra 
07 

a7 
L'or 

OHvE 
sv'oL 

go) 
S
o
 

sora 
19-0S-Lp-SE-97-62-VT-Ec 

eZ 
88'EL 

OHvE 
8L'zL 

M'il 
Sel 

sofa 
LT-ST-V2 

HZ] 
69 

AVSE 
69 

6 
roro 

17 
HZ 

Es'L 
AVS 

ES'L 
es‘. 

£ 9ra 
BE-LE-82-LL 

17) 
g'or 

OÙVE 
g'ol 

g'or 
zora 

LZI 
V7 

9 
gz 

DBVE 
gt 

vo 
ET 

61 
org 

v9-E9-8-9-S 
DZ 

La 
OÙVE 

it 
vo 

Le 
81 

0ra 
99-69-27 

MZ 
90'e 

OùYa 
90'9 

g0'o 
Lr 

9ra 
LS XZ| 

ge'o 
OUva 

s8'0 
sg'o 

gi 
ord 

DE-CE-ZE-LE-DE-CL-LL-6-8-2 
OZ 

1952 
OUvVE 

19'52 
1952 

st 
orq 

£ az 
852 

9
v
a
 

8er 
g'o 

8ç'e 
+Lora 

96 
»z| 

EL 
oHva 

l'E 
EL 

£L 
ora 

Oÿ-6€ 
IZ 

96"+ 
OUVE 

ES 
96'L 

2 
org 

£ 9Z 
gs 

OÙVE 
ss 

s's 
D
r
 

LE 82 
ShvL 

OùVE 
sp'eL 

d'a] 
Sir 

0: 
9rq 

191Z 
8spL 

ET] 
es'vL 

ETZ 
Lord 

66‘LOZ 
sr'esr |

 
vi'e 

0 
E
E
 

ang 
: 

9-8 
v) 

Sv'E 
STIANVOA 

SE 
srE 

St 
ana 

- 
43 v) 

s'e 
ATIANYOS 

ge 
ge 

#L 
ana 

- 
2SI-161-051-6+L-8+1 

gro 
BTHANVOI 

EZ 
gro 

£k 
ang 

11018q 
£L 

oz 
vL'e 

ANOvANVO 
v1 

ANIENVA 
0 

LE 
vL'E 

2 
ang 

« 
£9-09-65-35 

HZ] 
ge'e 

ATIA 
go'E 

ga'e 
LL ang 

- 
25-82-12 

vz] 
5er 

ANOVANYO 
1 AN3aNVO 

59 
go'}l 

o! 
and 

- 
vSL 

ENOvVAAVO 
V1 

1018NVQ 
- ANBEU YU 

vst 
v'sL 

6 ana 
- 

18-08-64 
7 

se'8 
ANSE 

ge'8 
se'8 

sand 
- 

gr 
0Z 

6 
BNOYAAVO 

V1 
AMAEN TA 

ré 
z'6 

Lana 
  

    
            

 
 

 
 

9e 
s6ed 

e
b
e
p
u
e
d
:
 

- 
s
e
i
e
n
o
m
e
d
 
suonisodsiq 

7j 
e
x
e
u
u
y
 

SIAIHS 
I
I
O
N
V
S
 
3
1
3
1
9
0
S



 
 

  

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

  

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

    
  

      
  

  

oz az) 
g'e 

11n09$08 
g'o 

4’ 
g'el 

Zzvds09 

- 
ges 

L'sr 
x
 

E 
8'8g 

s09 

L az] 
Ê 

SYVAOLOIH 
r 

v 
6 509 

101 
AZ 

az 
: 

SÉVNOLOSH 
pH 

k 
zL 

8 S09 

suuefou 
ayienb 

8p 
los] 

Ov 
gz| 

L 
7
a
1
V
H
O
 

41 
A
3
S
S
I
O
9
 

0 
L 

2 
4
S
0
9
 

- 
110Z 

s'e 
ATIABYANI 

10 N
O
U
E
H
L
O
U
N
O
E
 

s'a 
g'e 

9 509 

- 
43 

02] 
9'r 

3TIATYANI 
STINOUIHLOUNOI 

9'v 
9'y 

s 509 

av 
VORSIOIE 9 s

e
e
 
a
n
e
 

86 vzl 
Le 

13109508 
o 

L$ 
LS 

#50 

- 
11 

OZ 
r 

13n09$08€ 
ÿ 

o 
£ $09 

L 
0p-S€ 

9Z 
ok 

1
3
0
9
6
0
8
 

ok 
ok 

z 809 

- 
08 

97 
s 

13n09$08 
s 

s 
L S09 

- 
82 

s'og 
s'a 

0 
gb 

09 

- 
se 

S3NDHNO1 
20 

1011 
LNIVS 

- LHIEOUSO8 
se 

Se 
21 

09 

+ 
s'L 

S
A
N
D
H
N
O
 

30 
1011 

1NIVS 
- LHIGOWSOZ 

SL 
s'z 

l 
09 

- 
S'E 

SAN0UNO4 
20 

104 
LNIVS| 

se 
ge 

01 
09 

- 
L 

San0HNO4 
30 

1014 
LNIVS 

L 
L 

609 

- 
s 0z! 

9 
9808 

na 
SYIOOIN 

LNIVS| 
9 

9 
809 

- 
9vE-9 

0Z 
€ 

2808 
na 

SYIOOIN 
LNIVS 

£ 
£ 

109 

Sie 
25 0Z/ESL 

4 
g'£t 

9508 
nQ 

SYIOOIN 
LNIVS 

0 
s'£L 

s' 
9 09 

- 
z-L 

OZ 
z 

IÈHL 
AG 

3IVH 
V1 

z 
a 

5 09 

- 
2€-62-01 

az) 
6z 

S
H
 

SOHD 
31 

6z 
6z 

#09 

+ 
8E HZ 

6 
TISHL 

SOUO 
471 

6 
6 

£ 09 

- 
g'L 

SaN0UNO4 
40 

1Nvd 
LNIYS 

s'L 
SL 

209 

- 
6Z-87-L7-92 

VZ 
ya 

SANDHNOA 
20 
N
Y
 

LNIVS 
19 

18 
1 09 

- 
21'6s 

sz'ob 
188 

ü 
i'es 

3
4
 

- 
zse 

27) 
pe 

1
0
1
3
1
0
0
8
 

ve 
CZ 

9 344 

E
M
 

ZOL-L91-S2L 
VZ 

Le 
101an0n04 

0 
Le 

Lel 
E
I
 

+ 
se 02 

E8z 
aTIANYH 

£e'z 
eg" 

v
u
 

- 
el 

8z 
£6'# 

STIANVH 
EG" 

es 
E
T
 

euuséoui 
akjenb 

ep 
Jo 

68-69 
97 

+v'ol 
1013101048 

0] 
_ÿr'or 

yv'ol 
z
u
 

at 
9] 

6e 
YALLNONIONOË 

euusAou 
sujenb 

ap 
105 

: 
291-191-001 

aZ] 
vo +tL 

A
T
H
A
N
V
H
 

0 
€Y'£L 

€t'2 
L 384 

- 
LLT8 

4i'Te 
0 

o 
1178 

O
 

- 
sr 

ANOvVANYO 
Y1 

ANIENVO 
s'y 

sv 
0F 

O4 

- 
g'st 

ATIAISS3O 
s'sl 

s's 
604 

- 
se 

ATIAISSI9 
ge 

gr 
8 03 

- 
LT 

ATUA3SSIO 
Le 

1e 
101 

- 
se 

ATIASSSAO 
s's 

gs 
9 04 

“ 
407 

STIASSS30 
197 

107 
S Od 

- 
z'8l 

BTIA3SSAO 
L'8 

Le 
ÿ O4 

- 
g'u 

ANOVAAVO 
V1 

ANSEANOIMO 
- ATIAISSAO| 

su 
su 

€ O4 

- 
2'zz 

ANO VAN YO 
Ÿ1 

1
N
I
G
N
O
I
O
 

- ATIAISSIO 
92 

82 
z03 

  
 
 

 
 

19 26e 
: 

eBepuedz 
- seienomed 

suorsodsiq 
” 

L 
exeuuy 

BIAIHO 
IAONVS 

113100S  



 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

  
    

          

rl 
ATUANEN 

+ 
Lpl 

9 #31 

3 
TEHL SOHO 

31 
Z 

z 
SEAT 

ss" 
TEHLAGSAVH 

VIT 
sue 

ss'zz 
Fat 

2
6
h
 

senonco 
aunvs 

- 
12H 

no 
2
0
 

vi 
496 

436 
cet 

æ'L 
ZTHATEN 

EI 
æe'L 

zua1 
es'e 

BAL 
NA SAVH V1 

es'e 
es e 

ŒEi 
z6 

T'L6 
0 

80 
z6 

Nr 
SL 

HZ 
8 

ENNLHOddO 
INIVS 

8 
8 

ZNnr 
LIST PI-S-PEE 

Av 
gs 

ANNLHOddO 
3LNIVS 

Es 
8 

sNnr 
89-99-+9-L2-21-6-8-2-9€ 0 

W2] 
1 

ENNINOddO 
ALNIVS 

Li 
LH 

SNNr 
sex 

ok 
BNOVAAVO 

V1 ATIANION VOS 
0! 

où 
FNAT 

L
x
 

y 
AVES 

92-52 X 
EE 

ANOVAAVO 
VT ATIANAONVOZ 

die 
80 

a 
ENT 

C
E
 

z 
ANOVANVO 

VTATIANSOEVOS 
Lu 

2 
ennr 

6v'ee 
eyes |

 
250 

E7 
|
 
ce 

nan 
ve-t 

ez 
6e 

DONOHL 
41 

699 
ee] 

Onsn 
ëu v 

590 
d
v
 

ET 
59'0 

en 

Les-ac-or-5-e-vz 
1 sve-Go7-o7eo0Z Zal-1e1-001-2HV 

ss're 
TAdvI 

 sg0z 
1] 

s
s
 

SNEH 
922 v 

260 
d
v
i
 

z6'0 
260 

ZOSH 
EE V2 

1 pre 
v 

ser 
Tadvi] 

G9il 
so] 

gré 
8 na 

LH91-S1+IVZ I v8-E8 v) 
862 

Ad 
v1 

6e 
BB 

snaH 
Le-S2-27-07 vz| 

1191 
TUdVI| 

LLvi 
a 

IL el 
+ NH 

062-E2e à 
ss 

2508 
nq 

SVIOOIN 
IS 

SLY 
1] 

516 
EEK 

Ti-01-+r 02) 
soc 

ANOVAAVO 
V1 ATIAÏN OL 

502 
soc 

LES 
1e vz 

1s'0 
ENS VANVO 

VT A TIASUANV) 
150 

1s°0 
E nan 

EL 
EeL 

ù 
ù 

E2L 
BH 

002 HZ / LL OZ 
gL 

E
N
O
V
A
A
V
 V1 

ATIASNOL. 
ee 

EL 
S uH 

POL-L6-L1797 
ST Pr EL 

OZ 
sy 

ATIA3ADAOA 
Sr 

+ 
van 

P
O
I
-
L
8
-
1
7
9
P
 

Sr TEL 
OZ 

z 
ATIAINONOA 

z 
ë 

£ UEH 
er »z| 

8T 
1018389 

gt 
er 

T HEH 
SB2-9P2-SP2-SLL-+EL 

HZ 
re 

STAINONOL 
ze 

Te 
V'EH 

ES vr 
Esiz |

 
ve 

o 
sep 

| 
vasos 

8LL HZ 
Set 

GHVHOV OUNOE 
ser 

21] 
ol vaso® 

EL vz) 
ASLENN39 

19 #3931 
LNIVS 

52 vz| 
sg 

TALVHO 
31A3SSIOE 

886 
ee6| 

 LvdS0® 
z 22. 

2 
13109508 

ET 
E2| 

d9vas0o 
æ
 

g'e 
1
4
n
0
9
$
0
8
 

8e 
ge] 

e9vdsO9 
18-36-56 02 

LE 
12n05$08 

so 
a 

Li] 
a5vasoo 

15-96-56 9 
St 

13009508 
SE 

FL] 
ES vaso® 

16-96-56 02 
8 

13009$08 
E 

S 
e| 

Svasoo 
02 oz 

8 
13109808 

8 
8] 

e2 vaso® 
  

  
 
 

 
 

89 
ofed 

e
b
e
p
u
e
d
}
 

- s
e
l
e
n
o
m
e
d
 
suoyisodsiq 

TL 
e
x
e
u
u
y
 

SIAIHO 
IHJONVS 

313100S



 
 

  

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

  
  

d3v 
S
e
u
u
e
d
 

unp 
gyuuxoid 

68-88 
12] 

8 
H
R
S
S
O
N
V
A
N
O
O
 

v
1
 
3
8
0
7
1
0
9
 
31NIVS 

0 
8 

8 
+ 
Ou31 

6s'4ee 
iszz 

| 
g6'o9 

se 
6S'LEt 

#37 

- 
gel 

D
A
H
N
O
B
N
A
N
 

31 
S
d
 

A
T
U
A
I
E
S
S
 

sel 
g'eL 

Sr 
u
a
 

= 
ë 

A
T
I
A
S
O
N
O
G
 

NIANY 
LNIVS 

2 
L 

+
 
411 

“| 
t 

S
T
I
A
S
O
N
I
I
Q
 

NIGNY 
LNIVS| 

T 
z 

€p 
#37 

= 
L 

S
I
S
Z
O
N
V
A
N
O
O
 

vi 
1
8
N
0
1
0
9
 

3LNIVS: 
k 

L 
H
A
E
 

- 
À 

A
T
I
I
A
 

V1 
3 T

I
A
S
O
N
O
 

L 
L 

Lt 
437 

“ 
£ 

ATUSIA 
V1 

S
T
I
A
S
O
Ë
I
 

€ 
€ 

Oÿ 
1471 

- 
g'a 

A
T
I
B
I
A
 

V1 
A
T
U
A
S
O
N
T
 

s'a 
s'a 

6€ 
#31 

= 
d'e 

A
T
U
S
I
A
Y
T
 
A
T
I
A
S
O
N
O
 

Le 
LT 

8€ 
H
A
T
 

“ 
LA 

ATHSIA 
V1 

S
T
I
A
S
O
U
O
 

ve 
pe 

1€ 
421 

“ 
8+ 

A
T
I
A
S
O
N
I
A
,
G
 
NIANY 

E
N
S
 

8 
8k 

9€ 
431 

- 
g'8L 

S
T
I
A
S
O
N
I
A
G
 

NigNY 
INIYS 

s'et 
g'et 

Se 
4371 

” 
98's 

A
N
I
g
U
v
N
 

9g'a 
985 

ve 
3
7
 

” 
s'a| 

A
T
I
A
S
O
N
I
A
A
 

NIENY LNIVS 
+ B

T
I
I
A
 V1 

A
T
U
A
S
O
N
O
 

s'a 
] 

€€£ 
8271 

s
u
u
s
f
o
u
 

syjenb 
8p 

105! 
L 

A
T
I
B
I
A
 V
1
 
A
T
I
A
S
O
U
I
 

0 
À 

À 
ce 

u
3
1
 

- 
zk 

ATIUBIA 
V1 

S
T
I
A
S
O
B
I
 

2h 
zt 

Le 
u
a
 

suusÂoiu 
ayjenb 

8p 
105 

ÿ 
ATISIA 

VT 
A
T
I
A
S
O
N
O
 

0 
pl 

+ 
0€ 

u
a
 

- 
L'£ 

ATUBIA Ÿ7 
A
T
I
A
S
O
N
O
 

L'£ 
L'£ 

67 
#27 

euusAcu 
syjenb 

ep 
[os 

s'ez 
A
T
I
A
A
 
V1 

S
T
I
A
S
O
N
I
 

ê 
g'ac 

E
H
 

82 
4241 

“ 
2
 

A
T
U
S
I
A
 
V1 

A
T
T
A
S
O
Ë
T
 

2
 

ÿr 
1
2
4
3
1
 

211024 
S 

STISIA VI 
S
T
I
A
S
O
U
I
 

0 
$ 

$ 
97 

431 

“ 
Le 

1
0
1
3
0
9
3
 

ve 
ve 

ELA 
E
R
 

- 
s
u
 

1
0
1
3
0
0
9
3
 

S
t
 

s
i
 

va 
u
s
 

“ 
2
 

1
0
1
3
0
0
9
3
 

ve 
gt 

€z 
4471 

- 
9e 

10130094 
97 

9e 
ZT 

u
a
 

"l 
SE 

A
T
T
A
I
S
S
I
9
 

gr 
s'E 

Le 
837 

vonenqeup 
alUixoUd 

sr 
A
T
I
A
Z
S
S
I
O
 

0 
sg 

EN 
LA 

ERI 

- 
s
u
 

S
T
H
I
A
I
S
S
3
9
 

g
i
 

s
h
 

6 
431 

= 
L'£ 

aTIIAI 
L'£ 

L'£ 
L
I
R
E
 

: 
€L 

ATTIAI 
+ S

T
U
G
I
A
 
V1 

S
T
U
A
S
O
U
I
 

€L 
€k 

1
,
4
3
1
 

- 
ge 

ATHAÏ 
Se 

sal 
CIRE EI 

= 
%
4
 

aTIIAI 
S
L
T
 

s
i
e
 

SE 
u37 

2JEUJ 
I] 

STUAI 
Q 

£'9 
c' 

v
L
E
T
 

euusAou 
syjenb 

ap 
10S 

cr 
O
H
N
O
A
N
I
N
 

21 
ANS ZAT 

IA 
0 

É2 
cv 

EL 
HAT 

- 
g'H 

D
H
N
O
B
N
I
N
 

37 
ENS 

Z
A
T
I
A
 

s
i
 

g
l
 

z
u
 

N 
ot 

O
U
N
O
E
N
I
N
 

37 
A
N
S
 
Z
A
T
I
A
I
 

ol 
ok 

L
E
 

= 
8+ 

D
U
N
O
S
N
A
N
 

31 
E
 

gr 
OL 

4
7
 

” 
at+ 

S
a
n
D
a
n
 O3 

30 
1013 

1NIVS 
al 

422 
6411 

” 
6e 

S
a
n
 

N
O
 

19 
1073 

LNIYS! 
6e 

67 
8 
#
2
7
 

auuskou 
ajjenb 

8p 
190$ 

8g'£ 
I
S
H
L
 
S
O
N
O
 

31 
8
8
4
 

  
    

  

                
 
 

e
B
e
p
u
e
d
z
 

- 
s
e
s
e
n
o
m
e
d
 
suoyisodsig 

 L 
e
X
e
U
U
Y
 

SINIHO 
I
H
O
N
V
S
 
2
1
3
1
9
0
S



 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

  
  

     
    

  
        

S
9
T
-
+
9
2
-
L
9
Z
-
6
6
L
-
0
9
7
-
6
6
2
-
8
+
 
1Z 

P
o
e
 

L
O
L
S
3
8
9
 

SJEU 
S
8
5
-
8
5
-
1
9
5
-
0
8
5
-
1
9
5
-
0
9
5
-
/
S
+
-
6
8
€
-
2
8
6
-
7
6
7
-
0
0
2
 

| 
sT'Li 

S
A
V
N
O
L
O
I
I
H
 

© 
g
'
a
l
 

g'aL 
L
E
)
 

- 
LE-0€ 

37 
k 

S
I
A
 

L 
k 

€ 
L
I
N
 

€0z 
12] 

£L'o 
1
O
1
S
3
4
9
 

| 
80k 

vz 
d
r
 

A
T
I
A
I
S
S
A
9
 

gr 
ge 

T
I
S
N
 

- 
EL-S02-L02 

77] 
Et 

1
O
1
$
3
4
9
 

cr 
E+ 

+ LSN 
” 

p
r
e
s
 

+r'e8 
0 

+z'es 
v
w
 

” 
182 

HZ] 
z 

I
I
H
L
 
S
O
U
S
 

31 
z 

z 
P
L
V
A
 

= 
S2-YT-EL-Cr-LC-6L-81-L1-81-SLL 

42 
96'02 

9
5
0
8
 

AQ 
SYIO9IN 

LNIYS: 
96'02 

96'07 
SE 

VIN 
- 

£9L-29L-6 
EZ 

/ 8T-LT 
JZ 

8 
9
6
0
8
 

NQ 
SYIOTIN 

LNIVS 
8 

8 
c
L
v
W
 

“ 
L'o 

9
6
0
8
 

NG 
SVIOIIN 

INIvS 
d'o 

L'o 
L
V
 

= 
29L-L9L-TI-LL 

22] 
g'e 

9
$
0
8
 

na 
SYIOOIN 

LNIVS 
g'e 

g'e 
O
v
 

- 
IPV-HEL-LEL-SZL 

9 
/ £L 

3Z 
ge 

9
0
8
9
 

A9 
S
Y
I
O
O
I
N
 
LNIVS: 

S'e 
g'e 

s
v
 

- 
32 

st 
2
$
0
8
 

NQ 
SYICOIN 

LNIYS 
st 

se 
8
v
A
 

| 
49 

3Z 
6 

9
S
0
8
 

NA 
SYIOIIN 

LNIYS 
6 

6 
L
v
A
 

- 
SE-pe€£ 

HZ, 
g'e 

1
3
H
 
S
O
N
O
 

37 
g'e 

g'€ 
Q
U
 

“ 
9Jpr-ScL-LTL-EEL-TEL 

92] 
s+ 

O
S
0
8
 

nG 
SYIOOIN 

LNIVS 
+
 

sr 
S
Y
A
 

- 
Le 

3Z 
zs'6 

H
E
H
L
 
S
O
N
O
 

37 
2s'6 

zs'6 
p
v
A
 

- 
t
9
e
<
L
 

27 
gai 

T
I
A
H
L
 
S
O
U
S
 

237 
4
4
 

gel 
E
V
A
 

- 
OZ-6I-81-21-91 

32) 
c'e 

"ISHL 
S
O
H
9
 

371 
c'e 

gs 
T
V
 

- 
€ 

az] 
96€ 

U
S
H
L
 
S
O
Ë
9
 

37 
g
e
 

96€ 
EVA 

- 
dzt 

a
 

9
 

it 
03371 

geL-2€L 
vZ 

€ 
ATIAIA 

V1 
S
T
I
A
S
O
U
O
 

€ 
£ 

2c 
Oùua1 

6l-81-21-91<61+, 
97] 

kL 
A
H
S
A
 
VI 

A
T
I
A
S
O
N
I
 

LL 
sL 

Le 
O
U
 

91-SL-+L-EL 
az] 

2 
O
H
N
O
E
N
E
N
 

237 
Y0S 

ZATIA| 
k 

LL 
0
 
0411 

- 
9L 

92] 
t 

O
ë
v
9
3
d
3
 

z 
t 

81 
0837 

- 
DE-YZ-27 

av 
z 

O
L
A
 

z 
z 

LL 
O
ë
3
7
 

= 
+6-26-06 

OZ 
/ ES-LS 

gv 
+ 

I
O
L
I
A
 

+ 
+ 

91 
0
3
7
 

- 
1$-05-6+-0+ v

Z
 

S 
O
D
U
N
O
E
N
I
N
 

31 
N
S
 

ZATIAI 
$ 

S 
SL 
O
1
 

Ep-ct-8€-LE-8c-L9 
92 

ÿ 
9
5
0
8
 

NQ 
A
N
N
L
H
O
d
A
O
 
ZLNIVS 

” 
901-L/-01-69-89-19-69-p9-C9-29-09-8E-/C-0C-£E 

V7] 
9 

O
B
N
O
I
N
I
N
 

37 
ANS 

Z
A
T
I
A
 

ct 
&k 

LAC 
EN 

- 
SL-SL-HL-EL 

OZ 
7 EL-ph-LE-08-67-87-/2-97-S7 

VZ 
9 

O
D
H
N
O
A
N
I
N
 

17 
YNS 

Z
I
T
U
A
 

9 
9 

EL 
OùST 

- 
€
8
-
G
Y
E
C
 

LE 
V2] 

$ 
O
H
N
O
A
N
I
N
 

AT 
ANS Z3 

T
A
,
 

S 
$ 

z+ 
O
ù
 

8E-LE-TE-67 
8 

L'8 
D
H
N
O
B
N
A
N
 

37 
” 

Og-£-2"t 
az, 

et 
O
U
N
O
E
N
E
N
 

37 
ANS 

Z
A
T
I
A
 

kL 
LL 

ik 
Où37 

- 
uaiaiÆ: 

li 
€ 

S
H
N
O
A
N
I
N
 

ST 
ENS 

Z
A
T
I
A
 

€ 
€ 

91 
Ou37 

- 
0S-6D-8h-2p-9+-S+ 

av 
S 

O
U
N
O
B
N
I
N
 

37 
HNS 

Z
I
T
U
A
 

$ 
& 

6 
O
1
 

- 
StS|L 

97] 
L 

D
H
N
O
E
N
I
N
 

37 
ANS 

Z
I
T
I
A
 

L 
À 

8
0
8
2
7
 

- 
€L-2L-LL-01-6 

92 
el 

O
A
N
O
B
N
I
N
 

AT 
H
A
S
 
ZA TNA 

&L 
zk 

£
O
8
3
7
 

d
a
v
 
s
e
e
d
 

Unp 
spuuxoud 

ve-6L 
971 

8 
O
U
N
O
E
N
E
N
 

371 
A
N
S
 
Z
A
T
I
A
 

û 
8. 

8 
$ 
0
3
7
1
 

- 
Sr 

92 
T 

A
H
I
O
N
V
A
N
O
S
 

v
1
 
3
8
0
7
0
9
 

ALNIvS 
z 

z 
+ 
ON31 

= 
69 

vZ 
L 

H
R
A
O
N
V
N
N
O
S
 

Y1 
1
8
H
0
7
0
9
 
31NIvS 

£ 
À 

€ 
0837 

- 
4, 

82) 
€ 

S
H
I
S
I
O
N
V
H
N
O
S
 

Y1 
1
9
N
0
7
1
0
9
 
3LNIYS 

£ 
€ 

2
0
H
3
7
 

           
 
 

02 
o6ed4 

e
b
e
p
u
e
d
z
 

- s
e
s
a
n
o
m
e
d
 
s
u
o
m
s
o
d
s
i
q
 

— 
j 
e
x
e
u
u
y
 

ATNIH9 
I
4
0
N
Y
S
 
2
1
3
1
9
0
$
S



 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

  

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

       
  

  
    

        

+ 
s 

038 
37 

4NS 
ATUAITIVN 

s 
g 

£ ISA 

- 
+ 

939 
37 

HMS 
ATIAZTIVA 

- LHAIIOUSO 
sp 

Sy 
A
E
 

= 
g 

938 
37 

UNS 
ATIAITIVN 

S 
s 

LISA 

- 
EZ 

s'£et 
s 

st 
Spr 

CT] 

- 
Sp2-S22-0c2 

a 
y 

ZHSONVEVH 
VI 

r 
r 

EL 
NT 

- 
19-99-9-€9 

90 
SHIONVEYH 

V1 
90 

90 
ZE 

WT 

l 
gr 

SHBONVAVH 
V1 

gr 
®'E 

LL 
AT 

- 
EL 

HAINOSVd 
30 

NIVNHAO 
LNIVS 

EL 
ge 

Ok 
ATH 

- 
89-98-5€ 

vZ| 
i 

HANOS VA 
30 

NIYNYAO 
LNIYS 

- AUFONVAVH 
1 

À 
4 

6 ATW 

- 
85-9E-5€ 

vZ| 
£ 

HSINOS YA 
30 

NIVWWAO 
LNIVS 

€ 
£ 

S
A
W
 

- 
ET-U 

VZ 
è 

BÉFONVEVE 
VI 

k 
L 

LNPN 

- 
“ 

s'L 
ATTAIONYN 

s'L 
ŒE 

E
T
 

exeui] 
19-99-9-€9 

v| 
s 

HHSONVAVH 
V1 

0 
g 

s 
S NTW 

exdeur 
los 

0-6 
9z 

se 
SHIONVEVH 

V1 
0 

se 
sT 

+ATA 

- 
9-5 vz! 

6 
ATIAIONVN 

6 
6 

EATR 

- 
TL-O19-917-SL7-HLT-ELZ-LLT-ET-UT 

V | BE-LE-YC8Z 
g'es 

JHRONVAVH 
1 - 

ATIAINONOS 
8'es 

g'es 
2 INTW 

- 
11-51-27 Py-9-69-EL-L2-EL-TL-LE-0L-6"8 

97] 
os 

SHIONVEVH 
VI 

06 
os 

LATIN 

- 
9L'YEL 

LODEL |
 

9v 
VOL 

| 
92v2+ 

LAN 

ZE 
3z) 

LiL'8 
STIIA 

31 
ATUASOUO 

c'e 
1v'0 

4L'gl 
17 LIEN 

LE 
vz 

ol'e 
BTHBIA 

31 
ATIASOUO 

gl'8 
o1'e 

97 LAN 

9p1-9pt 
vzl 

vst 
STIBIA 

31 
ATNASOUO 

#St 
Z
 

SZ LAW 

90L-01-00L-22-12-07 
| 

Lt 
BTIBA 

31 
STHASOUO 

vT 
z£'o 

2L'T 
Ve LEW 

17 9Z 
6‘0) 

3TIAI 
60 

60 
22 LIN 

Sh-pE-2E-9-5 
vZ| 

vez 
SANDUNOA 

30 
IN VA 

ANIVS 
ve" 

y8'2L 
1T LIN 

- 
601-L01-£0L-10) 

82 
zh 

BHVNOLOIH 
z'L 

Zi 
07 LAW 

+ 
sol 

az 
g'L 

ZHYHOLIIH 
g'L 

ET 
SL 

LAN 

a
v
 
S
e
u
u
s
d
 

Unp 
ayLuxOid 

+8 
vZ 

8k 
A
V
I
S
N
 
A
L
 

0 
8t 

L
I
 

8L 
L
a
n
 

- 
LNSNSSENANTE 

g'L 
LH380US08 

gL 
gt 

ET 

aqdeul 
os 

INSNSHENINSS 
£'é] 

133804$S08 
0 

c'e 
£'é 

9 
13N 

- 
R
E
T
E
T
E
N
E
N
 

s'e 
1H380#S04 

s'e 
s'el 

S+LIN 

- 
8-21 

az] 
ce 

STIIAI 
ET 

£z 
pl LIN 

- 
60€-80€-168-P0E-E0E 

V 
c'e 

HYVNOLOIH 
see 

c'e 
ELIEN 

60Z 
gg. 

N
O
Ë
L
 

: 
6€-8€ 

Z 
zzk 

TEVNOLIIH 
#r 

ve 
GET] 

- 
it 7z 

vz'zl 
1015389 

ve 
v2T 

LL LSN 

86-95-65 
9Z 

gr'e 
ATIAISS29 

- 
z8iz 

vg'L 
ANOVANYO 

V7 
4
1
3
9
3
0
4
 

d 
ue 

OLLSN 

- 
S6-L8-SS 

NZ 
se 

LOLS3U9 
ST 

ge 
61 

- 
16-96 

Wz]| 
E 

LOIS289 
s 

s 
SLIN 

+ 
6EL-/EL-89-E9-I-EL-Z1 

NZ 
i 

1015349 
£ 

L 
LIEN 

+ 
pre 

az] 
8 

BUVROLO3H 
8 

8 
9 LEN 

- 
ze 32) 

sh 
3THIAI 

SL 
ET 

S
I
N
 

6€ 
22) 

iv'a 
STIAI 

    
 
 

14 
e6ed 

e
B
e
p
u
e
d
z
 

- s
e
s
e
y
n
o
m
e
d
 
suoyisodsiq 

— 
L 
e
X
e
u
u
y
 

3IAIHO 
H
O
N
V
Y
S
 
2
1
1
1
9
0
S



 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

  
  

    
          

“ 
09-9ÿ-pc-Ec 

Hz 
ge'e 

L
O
L
S
3
4
O
 

sg'al 
se'oi 

vd 

- 
28-68-Si-+L-EL-2+-1L-0: 

OZ 
ZO'vT 

S
T
H
A
3
N
O
N
O
+
 

20 +2 
20'Y2 

€ vd 
suusÂouu 

gylenb 
8p 

10 
9 

2] 
ist 

I
N
O
Y
A
N
 VO 

V1 
A
T
U
A
T
H
A
N
Y
 

0 
LEE 

is'it 
Z vd 

- 
SL 

Z
 

se'r 
L
O
1
S
3
4
9
 

FA 
s
t
 

Lvd 
v's01 

+
'
s
o
L
 

© 
Q 

v
o
o
r
 

H
N
 

- 
bL 

S
I
N
O
N
 
530 

SIN3Q 
1NIYS 

pl 
+L 

S
A
N
 

” 
r+ 

S
a
N
0
E
N
O
1
 

3Q 
1073 

INIYS 
vv 

r+r 
S
A
N
 

” 
€z 

3
Y
3
I
S
S
N
O
Ë
 

v1 
Eee 

€ 
AN 

= 
8: 

A
H
3
I
S
S
N
O
N
 

V4 
8 

8 
E
A
N
 

| 
ge 

S
N
O
W
 

$3Q 
SIN3Q 

LNIVS 
Er 

se 
Z
N
N
 

- 
A 

S
I
N
O
N
 

S2Q 
SINAQ 

LNIYS 
LE 

LE! 
L
A
N
 

L'er 
p
s
 

£'£ 
© 

L'r 
WIN 

- 
s vz] 

sr'e 
S
I
N
 d 

4
9
N
0
ù
 

gr'e 
ste 

8 
WaN 

7 
£c-2c-ie 

92] 
re 

S
H
T
I
H
H
I
d
 
3
9
0
0
8
 

ve 
re 

L
N
3
N
 

840;9q 
Zi-EL-0L 

qz 
£'£ 

O
A
N
O
A
N
I
N
 

31 
ANS 

ZATIUA 
0 

£'L 
£'L 

S
W
A
N
 

” 
S
i
L
-
E
L
L
-
6
0
1
-
2
0
L
-
S
0
L
-
E
O
L
-
L
O
L
-
0
0
1
-
8
6
-
+
5
-
C
+
-
L
+
<
 
oz 

À 
O
A
N
O
E
N
A
N
 

37 
A
N
S
 
Z
A
T
I
A
 

L 
À 

S 
N
A
N
 

“ 
SELELL-601-L01-S01-E01-L0}-001-86-+6-2+-LY< 

7) 
g'4 

D
A
N
O
E
N
I
N
 

37 
ANS 

Z
A
T
I
A
 

g'L 
g'2 

+ 
NAN 

“ 
SLELL-601-101-S0L-E0L-L01-D01-B6-+6-ZY-LY-S 

az, 
À 

O
H
A
O
I
N
I
N
 

37 
ENS 

Z
A
T
I
A
 

L 
L 

€ 
W3N 

- 
0+ 

22] 
SL'£ 

O
É
N
O
A
N
I
N
 

37 
ENS 

Z
A
T
I
A
 

SL'Z 
SL 

2 
N
N
 

v'apL 
Se'zph 

Li] 
Q 

SE'TpL 
LION 

” 
tot-667-867-1Sc 

v| 
g'z 

N
I
N
O
T
I
S
H
 
938 

31 
ge 

g'z 
EL 

LION 
DEEE 

2V 
ÉÉ] 

038 
37 

8NS 
A
T
I
A
I
T
I
V
N
 

ss 
ss 

2L 
LINN 

€ 
y
 

ge 
938 

3
1
8
0
S
 
S
T
I
A
I
T
I
V
A
 

s'e 
ge 

L
I
N
 

st v 
êL 

ATIAÏSIH 
I 

zh 
&L 

OL 
LION 

Lr-8L 
v) 

6 
A
T
I
A
S
S
I
H
L
 

6 
6 

6
L
I
N
W
 

40+-901-S01-+01L-201-66-S56 
v| 

9
 

N
O
H
L
N
Y
 
L
N
O
d
 

9
 

gt 
8 
L
i
n
 

4
0
+
-
9
0
+
-
S
0
1
-
+
0
L
-
Z
0
1
-
6
6
-
<
6
 
v!| 

Lt 
R
O
H
L
N
Y
 
L
N
O
d
 

dk 
Lt 

L
i
N
W
 

9h-E-2-L 
Ÿ 

£é'a 
A
O
H
L
N
Y
 L
N
O
d
 

€s'9 
£6'9 

g L
I
N
 

c
v
 

180 
N
I
N
O
T
I
S
H
 
938 

371 

QEL-GLHL-EE-21-8-2 
V1 

55'8 
N
O
H
I
N
Y
 
I
N
O
d
 

ze'6 
286 

S LINW 
OL 

vz 
a
y
 

N
O
H
I
A
N
Y
 
I
N
O
d
 

8c-2 
av) 

ÀS'T 
N
I
N
O
T
I
S
H
 
938 

371 

| 
OLT-692-GE-PEEE-CE-LE 

V 
99'9 

938 
37 

ANS 
A
T
I
A
S
T
I
V
W
 

LL 
LL 

DE 
LION 

“ 
Gez-Bcc Sr tr 

v 
6+ 

N
I
A
O
T
I
S
H
 
938 

37 
6k 

6k 
& L

I
N
 

LA 
€ 

038 
37 

ENS 
A
T
I
A
S
T
I
V
N
 

- 
LAZA 

ie 
N
I
N
O
T
I
S
H
 
938 

31 
QŒ 

dŒ 
L
I
N
 

00+ 
ook 

ù 
0 

00 
S
N
 

- 
9k 

131VH9 
31 

A
I
S
S
I
0
4
 

gi 
sk 

8
1
S
A
 

= 
8 

R
Y
S
I
S
S
N
O
E
 

V1 
9 

8 
L
S
 

” 
ot 

A
3
S
S
I
O
8
 
ANS 

LÉSE 
H
d
 
LNIVS 

ok 
9k 

9'ISW 

- 
8 

9349 
41 

H0S 
S
T
U
A
S
T
I
V
A
 

- L
H
R
E
O
U
S
O
S
.
 

8 
8 

S
S
H
 

- 
S 

038 
27 

8N0S 
A
T
I
A
I
T
I
V
A
 

S 
S 

L
I
S
A
 

 
 

 
 

zi 
o
e
d
 

e
B
e
p
u
e
d
z
 

- 
s
e
i
e
n
o
m
e
d
 
suonisodsiq 

” 
L 
e
x
e
u
u
y
 

SINIHO 
110NVYS 

1313190$S  



 
 

  

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

  
  

    
               

raz 
£6‘+ 

aTIIAI 
cer 

c6Y 
6Ad 

6L-81-2L-01-S1-bL-E 
HZ 

2s'6 
DONONUL 

37 
2s'6 

zs'e 
8 Ad 

2€ 
HZ! 

216 
DONOËL 

31 
LL'6 

116 
LAd 

122 Ÿ) 
gay 

S
d
 

vI 
si'u 

gl 
9 Ad 

96-88-18-08-58 
OZ 

s6'8 
v93d3 

s'e 
ges 

SAd 

89-99 vZ 
1e'6 

dHvO3d3 
S 

16‘) 
16'6 

ÿAd 

g0L-Z6-06 vz) 
ve‘) 

auvo3d3 
yz'+l 

Lay 
EAd 

voL-201-001-86-96-0€ vz| 
ge 

dHvOId3 
gaz 

s'z 
Thé 

Ez-< 
8z] 

vg'il 
GuvOzda| 

 pesl 
el 

vez 
L Ad 

- 
L'6e6 

ve 
602 

L'66 
140d 

- 
M
E
T
E
S
T
I
E
T
E
N
 

£ 
Duva 

£ 
€| 

£L1HOd 

: 
M
E
T
E
R
T
N
E
N
E
 

8 
OuvE 

8 
8[ 

zLlaOd 

: 
M
É
T
E
R
N
E
N
E
S
 

OL 
Ouva 

ok 
O1 

LL1HOd 

- 
get vz| 

9 
B
N
O
V
A
N
 VO 

V1 
STIAUNOL 

9 
8] 

ol 1uOd 

+ 
C
E
 

2+ 
ISHL 

SONO 
317 

2+ 
+] 

61NO< 

. 
22 vZ 

Lt 
A
L
 

AG 
AVH 

V1 
LL 

LE 
8 1HOd 

- 
6-58 

9Z 
c'e 

A3HL 
SOHS 

17 
g'E 

'e 
1 1H0d 

euuskow 
spjenb 

8p 
160$ 

€9-6L 
VZ 

ve 
13H41 

NQ 
3AYH 

V1 
0 

p'el 
p'el 

9
1
H
O
d
 

suuskous 
gulenb 

8p 
105) 

L 3z 
ss 

ANOVAAYO 
V1 

STIAYNOL. 
0 

Œ 
g'S 

S LHOd 

| 
7L-8-1-8-5 

02] 
$ 

SISHL 
AA 

3AVH 
V1 

s 
S 

+ 1#0d 

= 
81-02+L-99-DL-88 

27 
ge 

ANOVANYO 
V1 

ATIAÏNOL 
Ex 

97 
£ 1HOd 

- 
Lit 

92 
1 

S
H
L
 

NQ 
SAYH 

VI 
Le 

H 
71H04 

euosq 
05-15-21 

az 
ai 

ISHL 
SOË9 

41 
0 

al 
al 

+ 1HOd 

= 
E
T
 

alépt 
| 

45H 
S1‘091 

37Vvd 

ez 42 
En 

ATIAI 

96 vz| 
610 

ATIASSSAO 
Le 

l'a 
231 

£ez 22 
18e 

LOLS3N9 

86 vz| 
go 

AUIAISS3O 

9 
37 

60: 
aTUAI 

ga 
g'et 

Œ
 

LE-0S-67-57- 
HZ 

2 
3TIA310NO4 

rl 
gr 

sat 

C
E
T
 

HZ 
mn 

ATIAINONOZ 
LL 

be 
va 

21-10 
02] 

gr'e 
aTIAANONOS 

cvs 
sre 

£a 

O1-6-8-2 VZ 
Et 

3TNAINONO 
Er 

EL 
Œi 

651 
32 

€ 
ANOVAAVO 

V1 
ATTATHANY 

ep) 
Er 

ŒEù 

- 
SLI 

VZ 
z 

3711310104 
z 

z 
vE va 

< 
rep 

SaUUAL 
SALNVH 

S2Q 
ANYAY 

LNIVS 
vet 

ver 
OL vd 

- 
82 02] 

20'7 
S
T
I
A
N
O
N
O
A
 

107 
102 

6 vd 

L 
8-pS-E0-29-+5-+E 

az! 
où 

aTiA3n0NO 
Ot 

ot 
8 va 

‘ Ai-PLSZI-LOLSOOZOOL-08-16 08-107 R0SE 27 
sz 

ATIAANONOA 
se 

Se 
va 

- 
ez-267-86-16 

v) 
l'E 

SVNOHL 
929 

21 
En 

LL 
9 vd 

- 
02 

gz 
£a 

ATIARNONOA 
£'e 

£a 
S vd 

25-06-52-07-pe 
OZ] 

iv'8 
a
T
A
I
N
O
N
O
A
 

    
 
 

e
b
e
p
u
e
d
z
 

- s
e
a
y
n
o
m
u
e
d
 
s
u
o
g
s
o
d
s
i
g
 

7 
L 
e
x
a
u
u
y
 

SINIHO 
I
H
O
N
Y
S
 
3
1
3
1
9
0
S



 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

  
 
 

 
 

 
 

  

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

   
 

- 
g'o 

SIOANOU 
Na 

3 T1ASNdA 
£'o 

c'e 
ot 

nou 
- 

L'£ 
SIOANON 

N3 
ATIASUI 

L'£ 
LL 

6 nou 
eu 

8 ins 
85EUIE/p/eeUi 

S'zL 
S
I
O
N
N
O
E
 

N3 
A
T
T
A
I
H
 Ad 

o 
gel 

s'il 
g
n
o
x
 

- 
4 

SIONNOE 
N3 

ATTATUdI 
vz 

+e 
£ nou 

eu # Jns 
sÉeUIEIp 

62| 
SIOWNOË 

N3 
ATTAUSE 

- LHBESH 
LINE] 

cz 
5z| 

9 nou 
“ 

4'SL 
LH3E3H 

L
N
H
 

L'ér 
1'ôL 

snoù 
euusÂoiu 

syjenb 
ap 

105/91PLu 
sg'l 

1
4
3
8
3
4
 
L
N
H
E
 

0 
gg. 

ser 
+ 
nou 

euuskou 
gjjenb 

ep 
105 

85's 
1
4
3
8
3
4
 
LINHL 

0 
865 

86's 
€ 
N
O
 

euua/ou 
gyjenb 

Sp 
Jos 

s9'z 
2
8
3
8
2
H
 
LINRL 

0 
S9'7. 

ge'z 
2 
noù 

suusfou 
gyjenb 

ap 
j0S 

get 
L
H
3
8
3
4
 
L
N
H
]
 

0 
g
l
 

g'cL 
L 
NON 

viz 
087 

# 
0 

LT 
Hù 

euusfou 
s
e
n
d
 

8p 
10$ 

bE-£EH 
9 

T
A
L
N
O
N
N
Y
3
E
 

0 
9 

9 
9 
HE 

suusfou 
syjenb 

ep 
[05 

05-81-L) 
G 

8 
TRINONNVEY 

Q 
8 

8 
S HE 

- 
PEL -ZL-LI-OL-6-8-L-0-S-7-E 

H 
se 

TALNOANVYAS 
se 

s8 
v Hu 

+ 
ST-PZ-EZ-Ze-Le 

| 
se 

BLNONNVYEE 
ge 

se 
SH 

- 
Gh-Zh-LY-BE-LE-9E-CE 

2 
04 

TINONNVES 
02 

04 
ZHH 

- 
LVSL-pL-6-8 

Q 
oz 

THLNONNVAS 
oz 

oz 
LH 

s'rs 
cp 

6 
ST 

s'rs 
va 

- 
£ 

aTIIAI 
£ 

£ 
SL vu 

euusomu 
ouenb 

ap 
10S 

Se-L 
12 

496 VZ 
g'E 

ATTAI 
0 

s'e 
g'e 

FLVE 
: 

87 
az 

E4 
STIAI 

sr 
sv 

A
C
 

- 
sr 

3TIHAI 
SL 

s'E 
ZL VE 

UOREHQEUD 
HHUXOId 

s'L 
I
T
A
 
V1 

ATHASOUO 
9 

EL 
SE 

LE vu 
uoRejIqeu,p 

aHUixXoUd 
Ë 

A
T
I
A
I
A
 
V1 

3
T
I
A
S
O
N
O
 

Li 
L 

è 
E
v
a
 

- 
EE 

ATIAI 
ET 

st 
6 va 

È 
ST-L 

1Z / 96 VZ 
s'el 

STIAI 
se 

s'el 
8va 

- 
GPE-LSZ-LOZ-661-B61-L6I 

2 
9 

STIIAI 
9 

9 
1V4 

euuefou 
SyEnb 

8p 
105 

08-6Y-+-LY 
NZ 

ss 
1015389 

0 
g's 

ss 
gvu 

- 
z8l 

12 
4 

LOLS340 
2 

£ 
S va 

: 
£ 32) 

sh 
ATIA3SS39 

gt 
EL 

+ VE 
- 

Z 3Z 
zz 

ATUAI 
t'a 

à 
Eva 

- 
gr 

STIAI 
g'+ 

SE 
z vu 

“ 
1
-
9
 

07 
æL 

STIIAI 
2L 

4 
Eva 

89'rLL 
+686 

Le 
ok 

89'rLL 
Ad 

82-17-97 
HZ] 

cer) 
DONOUL 

31 
r 

££'o 
cer 

SE Ad 
z nz) 

sr'8l 
STIIAI 

sr'8l 
cr'8l 

St Ad 
LVZITRT-LeT-ELZ-ZLZ V 

A
d
 

v1 
62E-92E-607-902-608 

4 
92 

DONOEL 
41 

18'Y 
6L'z 

g'2 
L 

Ad 
801 

g 
96'E 

DONOUL 
371 

96€ 
96'€ 

EL 
Ad 

sk 
gz) 

10'5 
SNOVANVO 

V1 
ATUATE AN) 

405 
405 

th 
Ad 

8vz] 
ge'a 

DONOUL 
37 

ES 
sut 

EE 
09 

8] 
vr'?) 

STIAI 
vb 

221 
0} Ad 

  
    

            
 
 

+1 
e6ed 

e
B
e
p
u
e
d
}
 

- 
s
a
s
e
n
o
m
e
d
 
suonisodsiq 

7 
L 
e
x
e
u
u
y
 

SIAIHO 
I
A
O
N
Y
S
 
2113190$S



 
 

  

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

  

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

  
  

    
        

- 
ES 

vZ 
g9'z 

ETIAINONOS 
gaz 

sg'z 
z0S 

- 
SC-C£-S 

VZ / 0/-99-25-05-py-2rLp-BC-OE 
EE 

W 
gpl 

aTIA3N0NOd 
£6'EY 

ES'Er 
LOS 

os 
99 

ES 

%
 

Le dns 
sjued 

' 
9 

ATIAIONVA 
- A
N
O
V
A
N
 VO 

V1 
ANASANORO 

0 
9 

ES 

« 
se 

STIASONVN 
se 

S'e 
üL3S 

- 
L 

SI08 
Sd 

#3101Q 
LNIVS 

k 
k 

635 

- 
L 

SIO8 
510 

431010 
LNIVS 

L 
L 

832$ 

+ 
E
E
 

se 
HHSONSEVH 

V1 
5 

se 
13S 

- 
s8 

az) 
è 

INOVANVO 
V1 

A
N
I
B
N
O
M
O
 

k 
L 

93S 

L 
£E-Z£-0-67 

OZ 
sol 

STIASONVN 
g'al 

ser 
ŒÆS 

+ 
ELL-60L-/01-S01-L0L 

82) 
g'al 

ATIASONVN 
s'al 

g'at 
v3S 

- 
LpL-L6-09-Gh-Tp-6C-8C-LE 

az 
$ 

STASONVN| 
s 

5 
Æ
S
 

- 
LYL-L6-09-5ÿ-2h-BE-8E-LE 

87 
€ 

BTIAIONVN 
£ 

£ 
Æ
S
 

- 
LEL-LEL 

8Z 
où 

ATIAAGNVA 
où 

ou 
L3S 

s'08 
s'ezt 

Hys 

“ 
9€ 

42 
d 

BTIANAANOHL 
A0 

A
L
I
N
I
L
 1 

r 
2 

QE 
AVS 

- 
1 

g2) 
6 

13N09$S08 
6 

6 
SL 

NvS 

- 
£St-46 

07 
ok 

NOTALYO 
- LHNOONVTIA 

ob 
ok 

+LINYS 

axeu 
09-85 vz 

dHvHOY 
9HNOB 

0 
£ 

EL 
AVS 

- 
11-07-61 

8Z 
s'y 

NOT2LVO 
- L
I
N
O
O
N
V
 IA 

S'y 
s'y) 

TLAVS 

- 
vr-Ez 

1Z 
ge 

1013N0N08 
s'e 

ge 
L
A
S
 

< 
LNINIYENINSU 

se 
1013N0N08 

se 
s'e 

Où 
AVS 

E
E
E
)
 

INSNEYSNANTE 
£k 

1
3
1
0
9
5
0
8
 

0 
£k 

& AVS 

EU ZL 
Ans SÉEUEIP 

LNSNSYENANAN 
a 

1
3
1
0
9
8
0
8
 

ü 
zh 

8 WvS 

suusouu 
gylEnb 

ep j0$ 
GbL-BEL-DEL-YS-08-0/-69 

YZ 
9L 

1013100084 
o 

EN 
LNYS 

- 
2
H
 

NZ 
9 

LO13N0n08 
9 

s 
9 NS 

euuefouu 
gyjenb 

ep 
10s 

INSNIYENTNEE 
z 

CHYHOY 
9UNOY 

0 
G 

SAvS 

euuekou 
guenb 

ap 
10S 

ININAYENTNIE 
z 

C
E
]
 

o 
z 

+ AYS 

- 
9S-+S-2s 

vZ 
ok 

GEVHOY 
9UNO8 

ob 
ok 

E AYS 

- 
6L-LL-6 

NZ] 
€L 

davHOY 
9UNOE 

Et 
£k 

ZIAYS 

EU OL 
Jns aBEUIEUp 

91-62 TZ 
£i-LLE-80-L0€ 

37) 
um 

GHVHOY 
9HNO8 

Li 
4 

L'AVS 

98vL 
6
9
0
2
 

nox 

V'£ 
ADBUE 

CHVNIS 
9509 

L 
m1 

61 
NOË 

20'+l 
SIONNOY 

Na 
S
T
A
T
S
 

40% 
10% 

81 
NOù 

68'6 
SIOANOY 

N3 
STIAZHdI 

6g'6 
686 

LL 
NOY 

Ê 
SIONNOË 

N3 
3THASUdA 

0 
ÿ 

95 
Où 

« 
St 

M
E
T
E
M
E
N
 

st 
si 

SL 
NO 

- 
ze 

SIONNOY 
NA 

JINONTA 
9$08 

ze 
az 

vi 
NOË 

- 
6 

SIONNOË 
N3 

LINONAY 
9508 

0 
5 

£L 
NON 

seu 
ue 

SIONNOY 
N3 

3T1ASHdA 
0 

# 
zL 
N
O
 

ET] 
Su'eL 

SIONNON 
NS 

ATHAIHAI 
       

 
 

e
b
e
p
u
e
d
z
 

- 
s
e
s
e
y
n
o
m
e
d
 
suonisodSig 

 L 
e
X
e
U
U
Y
 

AIATHO 
I
1
O
N
Y
S
 
3
1
3
1
9
0
$
S



 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

  
  

  
      

- 
os 

938 
31 

UNS 
STHAITIVA 

05 
os 

L aavA 
90‘E0Z 

6e‘0, 
| 

81‘06 
rs 

|
 

g0'coz 
nvi 

LEV-29 
9Z 

go'€ 
ATHANVH 

& 
80°L 

ES 
8L 

NY 
g0t-€+ 

az) 
LL'TZ 

1OL13N0NOS 
1z 

Li] 
A
 

AL 
NvL 

6 
az 

+O'E 
ATHANYVH 

+90 
vo 

+o'L 
91 

nvL 
vol 

eZ 
z0's 

3TIANVH 
gr) 

zz'0 
z0's 

Si 
nvL 

8€ 
2Z 

967 
BTUANVH 

ü 
96‘0 

96'2 
ve 

AvL 
£p 

3Z 
g6's 

STIANVH 
56's 

ge's 
EL 

NL 
98 

#z 
90'S 

ATIANVH 
y 

90'+ 
90 

at 
Nvi 

« 
+ST-ESZ-6LL 

vZ| 
4?) 

aTTANVH 
LT 

4?) 
H 
NY 

96-56 
8Z 

E
d
 

SHYAYNANONOH 
Jeu 

08-p9 
az 

L0'o 
1013N0n08 

0j 
92e 

E
E
 

OL 
NvL 

g6: 
qz) 

gL'8 
SEVN3NONOH 

- 
Le #7 

ave 
1013n0n08 

a 
a 

6nvL 
exeuu 

8SL-7L 
vVZ 

vsi 
LOLANDNOG 

0 
pot 

at 
8 nvi 

euuefou 
gyjenb 

ap 
105 

E
x
 

g'el 
STIANVH 

0 
g'el 

g'E 
L NV 

- 
Y9-29-L9-09-65-8E-LE-08-67-87 

OZ 
ie 

STIANYH 
de 

x 
9 nv 

- 
8017 

a2) 
9 

STIANYH 
9 

9 
s nv 

- 
zit-60L 

8Z 
£y 

BTIANVH 
cv 

ep) 
+ NvL 

15 Z/ 
Li-0L-6-8 

OZ 
g1'ol 

STIANYH 
. 

LVYIEL-6 
8Z 

zr'0Z 
1OLANONOE 

LE 
LE 

ENvL 
suusolu 

gyjenb 
8p {os 

Y8-62-8/-L1-€S 
gz) 

zz'02. 
STIANVH 

o| 
2ez'o 

zz'oe 
2 ML 

192 
42] 

sz'0 
SHVNANONOH 

euusou 
gujEnb 

8p 
10S 

£8-L8-bL-EL-80-8+-L+-9b 
EZ 

go'ëL 
ATIANVH 

0 
g'6L 

gel 
LAvL 

U2 
‘rer 

s'oL 
0 

2
 

HOS 
+ 

ES-LS-0S-6ÿ-8+-1 
HZ] 

8 
1013N0N08 

8 
8 

OL 
HOS 

oreu 
br-Tv-2e 

HZ 
g'ot 

1013N0n08 
o 

s'ot 
s'o 

6 HOS 
- 

VOL-S-9ÿ-6€-61 
17] 

£E 
1OL3NONCE 

ge: 
ge 

8 HOS 
- 

6v MZ] 
E 

LOL3NONOE 
9 

9 
LHOS 

- 
601-801 

3z 
8 

NOTH1VO 
- LHNOONVIS 

8 
8 

9H0S 
- 

0S-8+ 
OZ 

ok 
1OLAnONOE 

ol 
où 

S HOS 
- 

ôt 
az 

ge 
1013N0n08 

st 
EE 

+ HOS: 
“ 

ZEL-ELL 
NZ 

£ 
1013N0N08 

£ 
£ 

£ HOS 
- 

£T HZ 
Œœ 

1OLAN0NOE 
6€ 

ge! 
zHOS 

- 
09-9h-pT-EZ 

MZ 
zz 

1013n0n04 
4 

zz 
LHOS 

g4'es 
av'08 

0 
EE 

81'e8 
os 

Vr-re-RE-vc-E2-Z 
OZ 

ot 
STTAINONO 

A 
z'é 

go 
ob 

908 
üÿ-62 

92 
LU'LL 

ATHAINONOA 
LE 

HE 
108 

- 
OZ£-SLE-L#-0-6 

HZ 
65€ 

STIASAONOL 
6g'e 

66'E 
sos 

- 
EX 

SVNOHL 
028 

37 
© 

ga 
se 

os 
- 

6€ 92 
s 

STIAENONOS 
g 

S 
£OS 

  
      

 
 

 
 

91 
e6ed 

e
B
e
p
u
e
d
z
 

- s
e
i
a
n
o
m
i
e
d
 
s
u
o
n
s
o
d
s
i
q
 

— 
L 
e
x
e
u
u
y
 

SINIHO 
I
A
O
N
Y
S
 
3
1
3
1
9
0
S



 
 

(sajuenns 
seBed 

1101) 

3
a
s
à
 

- 
s
e
i
e
y
n
o
u
e
d
 
suonisodsiq 

7
 z 

e
x
e
u
u
y
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

  

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

g
'
t
L
g
r
 

g
'
i
i
6
 

6yL 
+'oges 

“ 
66 

À 
ge 

oz 
65 

NVA 

suuefou 
ayrenb 

ep 
10S 

£b 
C
U
V
H
O
Y
 
O
U
N
O
 

0 
db 

db 
8 
NvA 

“ 
t 

d
a
v
H
O
v
 
9
4
0
4
 

t 
‘a 

L
N
V
A
 

- 
€ 

d
a
v
H
I
Y
 
S
u
N
O
G
 

€ 
€ 

9 
NYA 

ot 
a
u
v
H
O
Y
 
D
H
N
O
E
 

© 
Li 

OL 
SG NYA 

sjdeul 
os 

Ok 
C
ë
v
H
O
Y
 
9
Y
N
O
4
 

Ô 
où 

oL 
+ 
NvA 

s
u
u
e
f
o
u
 
gyienb 

8p 
{0 

8 
d
H
y
H
O
Y
 
9
4
N
0
4
 

o 
8l 

8 
€ 
N
Y
A
 

- 
& 

a
u
v
H
O
Y
 
D
H
N
O
E
 

z 
z 

€ 
NvA 

eu 
2 
n
s
 
sÉEUIEJP 

4 
G
u
v
H
O
Y
 
9
u
n
0
g
 

0 
À 

4 
L 
N
V
A
 

- 
23 

Li 
© 

0 
[72 

a
a
v
A
 

- 
9 

N
I
N
O
T
I
A
H
 
9
3
8
 

31 
8 

8 
+ 
a
a
v
A
 

° 
6 

N
I
N
O
T
I
S
H
 
934 

31 
ê 

6 
€ 
aavA 

“ 
9 

N
I
N
O
T
I
S
H
 
938 

31 
gs 

9 
z 
QOvA 

 
 

 
 

11 
e6edq 

e
b
e
p
u
e
d
z
 

- s
a
s
e
n
o
t
i
e
d
 
s
u
o
m
s
o
d
s
i
q
 

— 
L 
o
x
e
u
u
Y
 

SHAIHO 
IHONVS 

3
1
3
1
9
0
S





Vu pour êt 

  

annexé à 

22 JAN. 2018 

opérations de prélèvements et d’analÿses 
Yvan € 

1 INTRODUCTION 

Cette annexe a pour but de préciser Les prescriptions techniques qui doivent être respectées 

pour la réalisation des opérations de prélèvements et d'analyses de substances dangereuses dans 

l’eau. 

Ce document doit être communiqué à l’exploitant comme cahier des charges à remplir par le 

laboratoire qu'il choisira. Ce document permet également à l’inspection de vérifier à réception 

du rapport de synthèse de mesures Les bonnes conditions de réalisation de celles-ci. 

2 PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES 

Le laboratoire d’analyse choisi devra impérativement être accrédité selon la norme NF EN 

ISO/CEI 17025 pour la matrice “ Eaux Résiduaires”, pour chaque substance à analyser. Afin de 

justifier de cette accréditation, Le laboratoire devra fournir à l'exploitant l’ensemble des 

documents listés ci-dessous avant le début des opérations de prélèvement et de mesures afin de 

justifier qu’il remplit bien Les dispositions de la présente annexe: 

1. justificatifs d'accréditation sur les opérations de prélèvements et d'analyse de substances dans la 

matrice "eaux résiduaires" comprenant à minima: 

o numéro d'accréditation 

o extrait de l'annexe technique sur {es substances concernées 

2. liste de références en matière d'opérations de prélèvements de substances dangereuses dans 

les rejets industriels, 

3. tableau des performances et d'assurance qualité (sous-annexe A à compléter et à 

transmettre à l'inspection) précisant les limites de quantification pour l'analyse de chacune 

des substances visées. Ces limites de quantification doivent être inférieures où égales à celles 

indiquées à l'article 3 du présent arrêté. 

4. Attestation du prestataire (sous-annexe B à compléter et à transmettre à l'inspection) 

s'engageant à respecter les prescriptions figurant à l'annexe 2/RSDE du présent arrêté. 

Le prestataire ou l'exploitant pourra faire appel à de la sous-traitance ou réaliser lui-même les 

opérations de prélèvements. Dans tous Les cas il devra veiller au respect des prescriptions 

relatives aux opérations de prélèvements telles que décrites ci-après, en concertation étroite 

avec Le laboratoire réalisant les analyses. 

La sous-traitance analytique est autorisée. Toutefois, en cas de sous-traitance, le laboratoire 

désigné pour ces analyses devra respecter Les mêmes critères de compétences que le prestataire 

c'est-à-dire remplir Les deux conditions visées au paragraphe 2 ci-dessus (fourniture des mêmes 

attestations) 

Le prestataire restera, en tout état de cause, le seul responsable de l'exécution des 

prestations et s'engagera à faire respecter par ses sous-traitants toutes les obligations de 

P’annexe technique. 

Lorsque Les opérations de prélèvement sont diligentées par Le prestataire d'analyse, il est seul 

responsable de La bonne exécution de l’ensemble de la chaîne. 

    

    

 



Lorsque les opérations de prélèvements sont réalisées par l'exploitant lui-même ou son sous- 
traitant, l'exploitant est Le seul responsable de l’exécution des prestations de prélèvements 
et de ce fait, responsable solidaire de la qualité des résultats d’analyse. 

Le respect du présent cahier des charges et des exigences demandées pourront être contrôlés 
par un organisme mandaté par les services de l’État, 

L'ensemble des données brutes devra être conservé par Le Laboratoire pendant au moins 3 ans. 

3 OPÉRATIONS DE PRÉLÈVEMENT 

Les opérations. de prélèvement et d'échantillonnage devront s’appuyer sur les normes ou les 
guides en vigueur, ce qui implique à ce jour le respect de : 

+ La norme NF EN ISO 5667-3 “Quatité de l’eau - Echantillonnage - Partie 3 : Lignes 
directrices pour la conservation et La manipulation des échantillons d’eau” 

+ le guide FD T 90-523-2 “ Qualité de l'Eau - Guide de prélèvement pour le suivi de 
qualité des eaux dans l’environnement - Prélèvement d’eau résiduaire ” 

Les points essentiels de ces référentiels techniques sont détaillés ci-après en ce qui concerne les 
conditions générales de prélèvement, La mesure de débit en continu, Le prélèvement continu sur 
24 heures à température contrôlée, l’échantillonnage et La réalisation de blancs de 
prélèvements. 

3.1 OPÉRATEURS DU PRELEVEMENT 

Les opérations de prélèvement peuvent être réalisées sur Le site par : 

e Le prestataire d'analyse ; 

+ le sous-traitant sélectionné par le prestataire d'analyse ; 

+ __ L'exploitant lui-même ou son sous traitant 

Dans le cas où c’est l'exploitant ou son sous traitant qui réalise Le prélèvement, il est impératif 
qu’il dispose de procédures démontrant la fiabilité et La reproductibilité de ses pratiques de 
prelèvement et de mesure de débit. Ces procédures doivent intégrer les points détaillés aux 
paragraphes 3.2 à 3.6 ci-après et démontrer que la traçabilité de ces opérations est assurée. 

3.2 ConDiTIoNs GÉNÉRALES DU PRELEVEMENT 

+ Le volume prélevé devra être représentatif des flux de l'établissement et conforme 
avec les quantités nécessaires pour réaliser Les analyses sous accréditation. 

+ En cas d’intervention de l’exploitant ou d’un sous-traitant pour le prélèvement, le 
nombre, le volume unitaire, le flaconnage, la préservation éventuelle et 
l'identification des échantillons seront obligatoirement définis par le prestataire 
d'analyse et communiqués au préleveur. Le laboratoire d’analyse fournira les 
flaconnages (prévoir des flacons supplémentaires pour les blancs du système de 
prélèvement).



* Les échantillons seront répartis dans les différents flacons fournis par le Laboratoire 

selon les prescriptions des méthodes officielles en vigueur, spécifiques aux substances 

à analyser et/ou à la norme NF EN ISO 5667-3!, Les échantillons acheminés au 

laboratoire dans un flaconnage d’une autre provenance devront être refusés par le 

laboratoire. 

* _Le prélèvement doit être adressé afin d’être réceptionné par Le laboratoire d'analyse 

-au plus -tard 24 heures après la fin du prélèvement, sous peine de refus par le 

laboratoire. 

3.3 MESURE DE DÉBIT EN CONTINU 

&w La mesure de débit s'effectuera en continu sur une période horaîre de 24 heures, suivant les 

normes en vigueur figurant dans le FDT-90-523-2 et les prescriptions techniques des 

constructeurs des systèmes de mesure. 

% Afin de s’assurer de la qualité de fonctionnement de ces systèmes de mesure, des contrôles 

métrologiques périodiques devront être effectués par des organismes accrédités, se 

traduisant par : 

> Pour les systèmes en écoulement à surface libre : 

o un contrôle de la conformité de l'organe de mesure (seuil, canal jaugeur, venturi, 

déversoir,.…) vis-à-vis des prescriptions normatives et des constructeurs, 

o un contrôle de fonctionnement du débitmètre en place par une mesure 

comparative réalisée à l’aide d’un autre débitmètre. 

> Pour Les systèmes en écoulement en charge : 

o un contrôle de la conformité de l'installation vis-à-vis des precriptions normatives 

et des constructeurs, 

© un contrôle de fonctionnement du débitmètre par mesure comparative exercée 

sur site (autre débitmètre, jaugeage, ….) ou par une vérification effectuée sur un 

banc de mesure au sein d’un laboratoire accrédité. 

% Le contrôle métrolagique aura lieu avant le démarrage de la première campagne de 

mesures, ou à l’occasion de La première mesure, avant d’être renouvelé à un rythme 

annuel. 

3.4 PRÉLÈVEMENT CONTINU SUR 24 HEURES À TEMPÉRATURE CONTRÔLÉE 

Ce type de prélèvement nécessite du matériel spécifique permettant de constituer un 

échantillon pondéré en fonction du débit. 

% Les matériels permettant La réalisation d’un prélevement automatisé en fonction du débit 

ou du volume écoulé, sont : 

* Soit des échantillonneurs monoflacons fixes ou portatifs, constituant un seul 

échantillon moyen sur toute la période considérée. 

e Soit des échantillonneurs multiflacons fixes ou portatifs, constituant plusieurs 

échantillons (en général 4, 6, 12 ou 24) pendant la période considérée. Si ce type 

d’échantillonneurs est mis en œuvre, les échantillons devront être homogénéisés pour 

constituer l'échantillon moyen avant transfert dans les flacons destinés à l'analyse. 

w Les échantillonneurs utilisés devront réfrigérer les échantillons pendant toute la période 

considérée. 

  

4 La norme NF EN 150 5667-3 est un Guide de Bonne Pratique. Quand des différences existent entre La norme NF EN ISO 

5667-3 et la norme analytique spécifique à la substance, c’est toujours les prescriptions de La norme analytique qui 

prévalent. 

 



% Dans le cas où il s’avérerait impossible d'effectuer un prélèvement proportionnel au débit 
de l'effluent, le préleveur pratiquera un prélèvement asservi au temps, ou des 
prélèvements ponctuels si la nature des rejets Le justifie (par exemple rejets homogènes en 
batchs). Dans ce cas, Le débit et son évolution seront estimés par Le préleveur en fonction 
des renseignements collectés sur place (compteurs d’eau, bilan hydrique, etc). Le 
préleveur devra lors de la restitution préciser la méthodologie de prélèvement mise en 
oeuvre. 

$ Un contrôle métrologique de l'appareil de prélèvement doit être réalisé périodiquement sur 
-les points suivants (recommandations du guide FD T 90-523-2) : 

+  Justesse et répétabilité du volume prélevé (volume minimal : 50 ml, écart toléré 
entre volume théorique et réel 5%) 

+ Vitesse de circulation de l’effluent dans Les tuyaux supérieure ou égale à 0,5 m/s 

% Un contrôle des matériaux et des organes de l’échantillonneur seront à réaliser {voir blanc 
de système de prélèvement) 

$ Le positionnement de la prise d’effluent devra respecter Les points suivants : 

° Dans une zone turbuiente ; 

+ __ À mi-hauteur de {a colonne d’eau ; 

* À une distance suffisante des parois pour éviter une contamination des échantillons 
par Les dépôts ou Les biofilms qui s’y développent. 

3.5 ECcHANTILLON 

% La représentativité de l'échantillon est difficile à obtenir dans Le cas du fractionnement de 
certaines eaux résiduaires en raison de Leur forte hétérogénéité, de leur forte teneur en 
MES ou en matières flottantes. Un système d’homogénéisation pourra être utilisé dans ces 
cas. I ne devra pas modifier l'échantillon. 

$ Le conditionnement des échantillons devra être réalisé dans des contenants conformes aux 
méthodes officielles en vigueur, spécifiques aux substances à analyser et/ou à la norme NF 
EN ISO 5667-31, 

% Le transport des échantillons vers le laboratoire devra être effectué dans une enceinte 
maintenue à une température égale à 5°C + 3°C, et être accompli dans les 24 heures qui 
suivent la fin du prélèvement, afin de garantir l'intégrité des échantillons. 

$ La température de l’enceinte ou des échantillons sera contrôlée à l’arrivée au laboratoire 
et indiquée dans le rapportage relatif aux analyses. 

3.6 BLANCS DE PRÉLÈVEMENT 

Blanc du système de prélèvement : 

Le blanc de système de prélèvement est destiné à vérifier l'absence de contamination liée 
aux matériaux (flacons, tuyaux) utilisés ou de contamination croisée entre prélèvements 
successifs. Il appartient au préleveur de mettre en œuvre les dispositions permettant de 
démontrer l'absence de contamination. La transmission des résultats vaut validation et 
l’exploïtant sera donc réputé émetteur de toutes les substances retrouvées dans son rejet, 
aux teneurs correspondantes. Il lui appartiendra donc de contrôler cette absence de 
contamination avant transmission des résultats.



% Si un blanc du système de prélèvement est réalisé, il est recommandé de suivre les 

prescriptions suivantes : 

«il devra être fait obligatoirement sur une durée de 3 heures minimum. IL pourra être 

réalisé en laboratoire en faisant circuler de l’eau exempte de micropolluants dans le 

système de prélèvement. 

& Les critères d'acceptation et de prise en compte du blanc seront les suivants : 

° si valeur du blanc < 1Q: ne pas soustraire Les résultats du blanc du système de 

prélèvement des résultats de l’effluent 

* si valeur du blanc > LQ et inférieure à l’incertitude de mesure attachée au résultat : ne 

pas soustraire les résultats du blanc du système de prélèvement des résultats de 

l’effluent 

* si valeur du blanc > l'incertitude de mesure attachée au résultat : la présence d’une 

contamination est avérée, le laboratoire devra refaire le prélèvement et l’anatyse du 

rejet considéré. 

Blanc d’atmosphère 

% La réalisation d’un blanc d’atmosphère permet au laboratoire d'analyse de s’assurer de 

(a fiabilité des résultats obtenus concernant Les composés volatils ou susceptibles d’être 

dispersés dans L'air et pourra fournir des données explicatives à l'exploitant. 

% Le blanc d'atmosphère peut être réalisé à la demande de l'exploitant en cas de suspicion 

de présence de substances volatiles (BTEX, COV, Chlorobenzène, mercure...) sur le site de 

prélèvement. 

& S'ilest réalisé, il doit l'être obligatoirement et systématiquement : 

* le jour du prélèvement des effluents aqueux, 

° sur une durée de 24 heures ou en tout état de cause, sur une durée de prélèvement 

du blanc d’atmosphère identique à la durée du prélèvement de l’effluent aqueux. La 

méthodologie retenue est de laisser un flacon d’eau exempte de COV et de métaux 

exposé à l'air ambiant à l'endroit où est réalisé Le prélèvement 24h asservi au débit, 

* _Les valeurs du blanc d'atmosphère seront mentionnées dans Le rapport d’analyse et 

en aucun cas soustraites des autres. 

4 ANALYSES 

% Toutes les procédures analytiques doivent être démarrées si possible dans les 24h et en 

tout état de cause 48 heures au plus tard après la fin du prélèvement. 

% Toutes les analyses doivent rendre compte de la totalité de l'échantillon (effluent brut, MES 

comprises) en respectant les dispositions relatives au traitement des MES reprises ci- 

dessous, hormis pour les diphénytéthers polybromés. 

% Dans Le cas des métaux, l'analyse demandée est une détermination de la concentration en 

métal total contenu dans l'effluent (aucune filtration), obtenue après digestion de 

l’échantitlon selon Les normes en vigueur : 

° Norme 150 15587-1 “Qualité de l'eau Digestion pour la détermination de certains 

éléments dans l'eau Partie 1 : digestion à l'eau régale” ou 

+ Norme ISO 15587-2 “Qualité de l'eau Digestion pour la détermination de certains 

éléments dans l'eau Partie 2 : digestion à l'acide nitrique”. 

 



Pour le mercure, l'étape de digestion complète sans filtration préalable est décrite dans les 
normes analytiques spécifiques à cet élément. 

% Dans le cas des alkylphénols, il est demandé de rechercher simultanément les 
nonylphénols, Les octylphénols ainsi que les deux premiers homologues d'éthoxylates? de 
nonylphénols (NPIOE et NP2OE) et Les deux premiers homologues d'éthoxylates? 
d’octylphénols (OP1OE et OP20E). La recherche des éthoxylates peut être effectuée sans 
surcoût conjointement à celle des nonylphénols et des octylphénols par l’utilisation du 
projet de norme 150/DIS 18857-2°. 

$ Certains paramètres de suivi habituel de l'établissement, à savoir la DCO (Demande 
Chimique en Oxygène) ou COT (Carbone Organique Total) en fonction de l'arrêté 
préfectoral en vigueur, et Les MES (Matières en Suspension) seront analysés 
systématiquement dans chaque effluent selon Les normes en vigueur (cf. notes *, 5,6 et ?) 
afin de vérifier la représentativité de l’activité de l'établissement Le jour de ta mesure. 

& Les performances analytiques à atteindre pour les eaux résiduaires sont indiquées en 
ANNEXE 5.2. de la circulaire du 5 janvier 2009 et sont également reprises à l'article 3 du 
présent arrêté. Elles sont issues de l'exploitation des limites de quantification transmises 
par Les prestataires d’analyses dans le cadre de l’action RSDE depuis 2005. 

Prise en compte des MES 

% Le laboratoire doit préciser et décrire de façon détaillée les méthodes mises en œuvre en 
cas de concentration en MES > 50 mg/L. 

© _Pour Les paramètres visés à l’article 3 (à l'exception de la DCO, du COT et des MES), il est 
demandé: 

e Si 50 < MES < 250 mg/l: réaliser 3 extractions liquide/liquide successives au . 
minimum sur l'échantillon brut sans séparation. 

2 Les éthoxylates de nonylphénols et d'octylphénols constituent à terme une source indirecte de 
nonylphénols et d'octylphénols dans l'environnement. 

3 ISO/DIS 18857-2 : Qualité de l'eau — Dosage d’alkylphénols sélectionnés- Partie 2 : Détermination des 
alkylphénois, d'éthoxylates d'aikyiphénol et bisphénol À — Méthode pour échantillons non fitrés en utilisant 
l'extraction sur phase solide et chromatographie en phase gazeuse avec détection par spectrométrie de 
masse après dérivatisation. Disponible auprès de l'AFNOR, commission T 91M et qui sera publiée 
prioritairement en début 2009. 

4 NFT 90-101 : Qualité de l'eau : Détermination de la demande chimique en oxygène (DCO) 

5 NF EN 872 : Qualité de l'eau : Dosage des matières en suspension Méthode par filtration sur filtre en fibres de verre 
6 NF EN 1484 — Analyse des eaux : Lignes directrices pour le dosage du Carbone Organique Total et du Carbone 
Organique Dissous 

7 NF T 90-1052: Qualité de l'eau: Dosage des matières en suspension Méthode par centrifugation



° SiMES > 250 mg/l : analyser séparément la phase aqueuse et La phase particulaire 

après filtration ou centrifugation de l’échantilion brut, sauf pour les composés 

volatils pour lesquels le traitement de l'échantillon brut par filtration est à 

proscrire. Les composés volatils concernés sont : 

3,4 dichloroaniline, Epichlorhydrine, Tributylphosphate, Acide chloroacétique, Benzène, 

Ethylbenzène,  Isopropytbenzène,  Toluène, Xylènes (Somme o,m,p),  1,2,3 

trichiorobenzène, 1,2,4 trichlorobenzène, 1,3,5 trichlorobenzène, Chlorobenzène, 1,2 

dichlorobenzène, 1,3 dichlorobenzène, 1,4 dichlorobenzène, 1 chloro 2 nitrobenzëène, 1 

chloro 3 nitrobenzène, 1 chloro 4 nitrobenzène, 2 chlorotoluène, 3 chlorotoluène, 4 

chlorotoluène, Nitrobenzène, 2 nitrotoluène, 1,2 dichloroéthane, Chlorure de méthylène, 

Chloroforme, Tétrachlorure de carbone, chloroprène, 3 chloropropène, 1,1 

dichloroéthane, 1,1 dichloroéthyiène, 1,2 dichloroéthylène, hexachloroéthane , 1,1,2,2 

tétrachloroéthane, Tétrachloroéthylène, 1,1,1 trichloroéthane, 1,1,2 trichloroéthane, 

Trichloroéthylène, Chlorure de vinyle, 2 chloroaniline, 3 chloroaniline, 4 chloroaniline et 

4 chloro 2 nitroaniline. 

+ La restitution pour chaque effluent chargé (MES z 250 mg/l ) sera la suivante pour 

l’ensemble des substances de l’article 3 : valeur en ug/l obtenue dans la phase 

aqueuse, valeur en ug/kg obtenue dans La phase particulaire et valeur totale 

calculée en ug/l. | 

L'analyse des diphényléthers polybromés (PBDE) n’est pas demandée dans l’eau, et sera à 

réaliser selon la norme ISO 22032 uniquement sur les MES dès que leur concentration est > à 50 

mg/l La quantité de MES à prélever pour l'analyse devra permettre d’ atteindre une LQ 

équivalente dans l'eau de 0,05 ug/l pour chaque BDE.  



Sous-annexe À , 
TABLEAU DES PERFORMANCES ET ASSURANCE QUALITÉ 

À RENSEIGNER PAR LE LABORATOIRE ET À RESTITUER A L'EXPLOITANT 

(Annexe 5.5 de la circulaire du 5 janvier 2009) 

Substance 

Accréditée! oui/ | LQ en & g/l (obtenue Famille 7777 Substances Code SANDRE : sur une matrice eau 
non sur matrice ana 

résiduaire) eaux résiduaires 

Alkylphénols 

A1OE 

OP20E : ie 

2 chloroaniline 

3 chloroaniline 

Anilines 4 chioroaniline 

4-chioro-2 nitroaniline 

3,4 dichloroaniline 

Biphényle 

Epichlorhydrine 

Tributyiphosphate 

Acide chloroacéti 

T romodiphényléther 
BDE 47: ne 

Hexabromodiphényléther 
BDE] 
Hexäbromodiphényléther. 
BDE 153. Li 

éther 
BDE 183 

(DE 209 
Bénzène 

Ethylbenzène 

Isopropylbenzène 

Toluène 

Xylènes (Somme o,m,p} 

Chlorobenzènes 

L2,3: 

4trichl 

1:3;5:trichlor 

Chlorobenzène 

E2 dichlorobenzène 

1,3 dichlorobenzène 

1,4 dichlorobenzène 

1,2,4,5 tétrachlorobenzène 

1-chloro-2-nitrobenzène 

1-chloro-3-nitrobenzène  



Famille 

Chlorophénols 

Chlorotoluènes 

Métaux 

Nitro aromatiques 

Organoétains 

Substances Code SANDRE 

1-chloro-4-nitrobenzène 1470 

Péntachlorophénol : : [= 1935 

4-chtoro-3-méthylphénol 1636 

2 chlorophénot 1471 

3 chlorophénoi 1651 

4 chiorophénol 1650 

2,4 dichlorophénol 1486 

2,4,5 trichiorophénol 1548 

2,4,6 trichlorophénol 1549 

Hexachioropentadiène 2612 

12:di “se li 

Chiorure de: lène È : 

forme 

Chloroprène 

3-chforoprène (chlorure d’allyle) 

1,1 dichloroéthane 

1,i dichloroéthylène 

1,2 dichioroéthylène 

Hexachloroéthane 

1,1,2,2 tétrachloroéthane 

1,1,1 trichloroéthane 

1,1,2 trichloroéthane 

Chlorure de vinyle 

2-chlorotoluène 

3-chlorotoluène 

4-chlorotoluène 

Eluoranthène 

aphtalène 

Acénaphtène 

Plombet:ses 

Nickel etses composés 

Arsenic et ses composés 

Zinc et ses composés 

Cuivre et ses composés 

Chrome et ses composés 

2-nitrotoluène 

Nitrobenzène 

Dibutylétain cation 

Monobutylétain cation 

Triphénylétain cation 

Substance 

Accréditée! oui / 
non sur matrice 

eaux résiduaires 

LQ en g/l (obtenue 

sur une matrice eau 

résiduaire) 

  

  

 



AND Acerédités qut 3 | LQ en ng/l (obtenue 

Fees Substances Codes RE : sur une matrice eau 
non sur matrice ss 

résiduaire) 
eaux résiduaires 

PCB 28 

PCB 52 

PCB 101 

PCB 118 

PCB 138 

PCB 153 

PCB 180 

Atraziné 

ch! 

Pesticides p 

506 Simazine "7 oere 

Demande Chimique en Oxygène 1314 

Paramètres de suivi |ou Carbone Organique Total 1841 

Matières en Suspension 1305 

! : Une absence d’accréditation pourra être acceptée pour certaines substances (substances très 
rarement accréditées par les laboratoires voire jamais). Il s’agit des substances : « Chioroalcanes 
C10-C13, diphénylétherbromés, alkylphénols et hexachloropentadiene». 

 



Sous-annexe B 

ATTESTATION DU PRESTATAIRE 

Je soussigné{e) 

(Nom, qualité } emomensmennanemenneenemenennemeee 

Coordonnées de l’entreprise : emeneemsnnenenenenemenemencee 

  

(Nom, forme juridique, capital social, RCS, siège social et adresse si différente du 

siège) 

  

  

d + reconnais avoir reçu et avoir pris connaissance des prescriptions techniques 

applicables aux opérations de prélèvements et d'analyses pour La mise en œuvre 

de la deuxième phase de l'action nationale de recherche et de réduction des 

rejets de substances dangereuses pour Le milieu aquatique et des documents 

auxquels il fait référence. 

+ m'engage à restituer les résultats dans un délai de XXX mois après réalisation de 

chaque prélèvement * 

# reconnais Les accepter et Les appliquer sans réserve. 

A: Le: 

Pour Le soumissionnaire’, nom et prénom de La personne habilitée à signer Le marché : 

Signature : 

Cachet de la société : 

‘signature et qualité du signataire (qui doit être habilité à engager sa société) précédée 

de la mention « Bon pour acceptation » 

  

8 L'attention est attirée sur l'intérêt de disposer des résultats d'analyses de la première mesure avant 

d'engager la suivante afin d'évaluer l'adéquation du plan de prélèvement, en particulier lors des 

premières mesures. 
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